
L’accès à la culture pour chacun 
ou comment cultiver l’art d’une culture du 
« par, avec et pour tous »
Dans notre belle langue française, certains mots portent quelquefois 
plusieurs signi�cations. A l’interlocuteur de les identi�er, de les interpré-
ter dans le contexte du propos et de leur donner le sens recherché.

C’est le cas du terme « culture » employé tout autant pour parler des 
domaines artistiques, de créativité, d’expression, d’interprétation d’œuvre, 
du loisir … que pour désigner l'ensemble des connaissances, des 
savoir-faire, des traditions, des coutumes, propres à un groupe humain, à 
une civilisation, mais aussi pour signi�er le fait de cultiver la terre pour la 
production de végétaux. 

Au départ de nos explorations et sollicitations pour ce nouveau numéro 
de la revue, nous avions souhaité partager des recherches, des initiatives, 
des expériences qui avaient trait à l'accès à la culture, dans sa dimension 
d’ouverture artistique à des populations, qui peuvent pour di�érentes 
raisons, être éloignées de cette participation culturelle. La culture et 
toutes ses composantes sont une dimension de la vie, perçue quelquefois, 
en particulier dans un modèle conceptuel validiste ou charitable, comme 
un besoin secondaire, reléguant ainsi toutes les problématiques de culture 
participative à visée inclusive à des objectifs facultatifs ou de second rang. 

La convention internationale sur les droits des personnes en situation de 
handicap indique, dans son article 30, que les États Parties reconnaissent 
le droit des personnes en situation de handicap « de participer à la vie 
culturelle, sur la base de l'égalité avec les autres, et prennent toutes 
mesures appropriées pour faire en sorte qu'elles aient accès aux produits 
(…), activités (…), lieux d’activités culturels dans des formats accessibles ; 
(…) qu’elles aient la possibilité de développer et de réaliser leur potentiel 
créatif, artistique et intellectuel, non seulement dans leur propre intérêt, 
mais aussi pour l'enrichissement de la société. ». La vie culturelle dans son 
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ensemble, en tant que lieu, activité, produit mais 
également espace d’expression doit donc être d’égal 
accès à tous.

Peut-être découvrirez-vous comme moi dans ce 
numéro, au travers des initiatives, des travaux, des 
recherches qui vous sont proposés en lecture ici, 
également un tableau à plusieurs perspectives. Der-
rière l’enjeu de l’accès à la vie culturelle pour tout un 
chacun, se dessine celui de construire des espaces 
dans lesquels une autre « culture sociale » peut 
prendre forme, avec la contribution, comme une 
semence, de toutes les richesses que portent nos 
originalités. La culture artistique ouvre des portes à 
nos esprits restreints sur nos seules connaissances, et 
ouvre à tous la possibilité de faire germer des idées, 
qui elles-mêmes, contribuent à un nouveau para-
digme pour penser le vivre ensemble. “Un comédien, 

comme tout artiste, est un explorateur” nous dit 
Arianne Moushkine1 Une société inclusive nous 
oblige à changer de regard, de perspective, et quel-
quefois de conviction sur la réalité présente. L’artiste 
sait nous faire quitter nos certitudes, parce qu’il nous 
déporte des points de vue habituels. Vous découvrirez 
ici, à n’en pas douter, des auteurs et contributeurs, 
eux-mêmes explorateurs et artistes, qui nous 
invitent à observer la « culture accessible » dans ses 
di�érents sens. A l’image d’Abraham Maslow, qui, 
vers la �n de sa vie, ajouta un dernier niveau à la 
pyramide des besoins, qu'il appela « self-transcen-
dance » que l'on pourrait traduire par « dépassement 
de soi-même ».  Une culture inclusive nous déplace 
de notre individualité vers un engagement plus 
universel. 

Merci à chacun des auteurs pour leur contribution.
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En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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1 Fondatrice du théâtre du soleil – Paris 12ème

Participation à la citoyenneté
Dans le monde actuel, l’ouverture au pluralisme et la pleine participation de tous les citoyens sont considérées 
comme des conditions essentielles à la démocratie et à l’exercice du droit à l’égalité. Elles constituent égale-
ment des facteurs importants de développement économique, social et tout naturellement culturel. Il serait 
d’ailleurs impensable de concevoir une société moderne démocratique qui ne tente pas d’intégrer l’ensemble 
de ses citoyens par une plus grande participation sociale.

Il est alors question d’accès équitable et de participation à la vie publique qui soutiennent l’inclusion sociale, 
ce qui suppose donc l’acceptation comme première condition de l’inclusion.

Participation et Inclusion culturelle
Au cours des quinze dernières années, l’expression « inclusion sociale » tend à supplanter celle de « participa-
tion sociale », surtout lorsqu’elle s’applique à des populations exclues ou marginalisées de la société.

L’emploi des termes « inclusion sociale » est particulièrement répandu dans les pays anglophones, où la 
tendance serait d’inclure (inclusion, full inclusion) plutôt que d’intégrer (mainstreaming) les personnes en 
situation de handicap et ceux ayant des di�cultés d’apprentissage (Mac Kay, 2007; Wagner, Doré et Brunet, 
2004).

Nous pourrions retenir que l’inclusion sociale se dé�nit comme étant le processus d’amélioration de la partici-
pation des citoyens ou de groupes par l’amélioration de l’accès aux di�érentes ressources (ONU, 2019) de 
même qu’à di�érentes plateformes permettant d’exercer leurs droits. Au-delà de l’inclusion physique rendue 
possible dans nos sociétés occidentales par le développement de l’habitat de proximité (hors internat), le 
concept d’inclusion sociale implique aujourd’hui l’absence de barrière ou de frein social empêchant ces 
personnes de pouvoir jouir de ce que la société a à o�rir de meilleur (Gardou, 2014).

En d’autres mots, l’inclusion sociale met l’accent sur la capacité de l’environnement à soutenir le développement 
et la participation de tous les citoyens, notamment par des mesures d’accessibilité aux services à tous les 
niveaux.

Intégration et participation sociales
Chatelanat, Martini-Willemin et Beckman (2006) 
soutiennent que le terme « intégration » laisse 
entendre « un état de ségrégation ou d’exclusion 
préalable » (p. 27) et poursuivent en précisant qu’il 
renvoie souvent à des mesures particulières, suscep-
tibles de créer des conditions estimées nécessaires 
pour rendre la participation possible dans un espace 
social donné.

De son côté, « la participation sociale peut être à la 
fois un processus et une résultante. Elle est un 
processus par lequel une personne ou un groupe de 
personnes s’associe et prend part aux décisions et 
aux actions d’une entité ou d’un regroupement de 
niveau plus global, relativement à un projet de plus 
ou moins grande envergure » (Rocque et coll., 2011, 
p. 63). Comme processus, elle contribue également à 
l’amélioration de la participation sociale des 
personnes par l’amélioration de l’accès aux di�érentes 
ressources de droits communs (Bouquet, 2015; 
ONU, 2016) à di�érentes plateformes permettant de 
s’exprimer ainsi que par le respect de l’exercice de 
leurs droits. Elle répond à certaines conditions de 
base : être associée avec d’autres, contribuer à un 
projet commun, créer et maintenir des interactions 
sociales et agir de manière à se respecter et à respec-
ter les autres.

La participation sociale est considérée comme résul-
tante du fait de l’implication des individus dans des 
activités collectives dans le cadre de leur vie quoti-
dienne (Lafortune, 2015). Elle est le résultat de 
l’action de participer, que ce soit à l’école, au travail, 
dans les loisirs ou dans toutes autres implications 
comme citoyen d’une communauté. Elle désigne 
l’implication des individus dans des dispositifs ou 
des organismes sociaux structurés dont on connaît la 
�nalité.

Ainsi, alors que l’intégration repose sur « les e�orts 
et l’action volontaire des individus pour participer à 

la vie sociale », les approches inclusives reposent sur 
« la responsabilité et les transformations structu-
relles de la société » et priorisent « l’évolution en 
profondeur des environnements institutionnels » 
(Barrère et coll., 2015).

Qu’en est-il des activités 
culturelles à visée inclusive
Dans le domaine culturel, la participation sociale est 
considérée comme résultante du fait de l’implication 
dans des activités collectives de nature expressive et 
créative dans le cadre de leur vie quotidienne (Lafor-
tune, 2015), à l’école, au travail, dans les loisirs ou 
dans toutes autres implications comme citoyen d’une 
communauté. Elle désigne l’implication des indivi-
dus dans des dispositifs ou des organismes sociaux 
structurés dont on connaît la �nalité.

Ainsi, alors que l’intégration repose sur « les e�orts 
et l’action volontaire des individus pour participer à 
la vie sociale », les approches culturelles qui utilisent 
des activités à visée inclusive reposent sur « les trans-
formations structurelles de la société » et priorisent 
« l’évolution en profondeur des environnements 
institutionnels » et du bien-être de toute la popula-
tion pour répondre à un besoin fondamental de 
communiquer les uns avec les autres (Barrère et coll., 
2015).

Pour de nombreux auteurs, l’intégration et la partici-
pation sociales ne représentent qu’une version très 
limitée de l’inclusion. L’inclusion est avant tout un 
principe éthique qui remet en question l’aspect 
ségrégatif des systèmes sociaux et éducatifs en 
promouvant l’égalité des chances soit « l’école pour 
tous ou la culture pour tous ». L’inclusion va au-delà 
de la normalisation. Elle se donne comme mission 
d’assurer le plein développement du potentiel de 
chacun de ses membres. Pour ce faire, les activités 
culturelles à visée inclusive misent sur chacun des 
acteurs proximaux (artistes, acteurs, publics) qui se 

rejoignent pour la création d’une œuvre collective qui les représente et sur les 
acteurs distaux (associations, structures municipales ou autres) qui y sont les bien-
venus. 

Dans la réalisation d’activités à visée inclusive - c'est-à-dire s’exprimer par des relations 
saines avec autrui – les participants doivent commencer par subvenir à leurs propres 
besoins. 

Les activités culturelles à visée inclusive ne consistent pas à trouver réponse à nos besoins par les autres 
(comme à l’opéra ou au cinéma), elle n'a rien à voir avec les relations de dépendance et de consommation. 

Ces activités visent à acquérir l'estime de nous-mêmes et de vivre avec les autres. A priori, cela semble une 
tâche herculéenne car il nous faut répondre aux questions suivantes qui sont souvent posées: 

« Quand dois-je m'occuper de moi-même, et quand dois-je m'occuper des autres? 

Quand peut-on donner de soi-même sans se vider? Quand pouvons-nous recevoir des autres sans dépendre 
d'eux? 

A quoi ressemblent des relations saines? Quand devons-nous nous montrer persévérants, et quand 
devons-nous faire preuve de détachement? 

Comment cultiver l'estime de soi quand personne autour de nous n'a choisi de le faire, ni ne se rend même 
compte de ce que cela signi�e ? »

Lorsque l’on considère les activités culturelles à visée inclusive, une bonne pratique réfère à des initiatives qui 
facilitent l’appropriation de l’agir culturel par ceux et celles qui pratiquent ces activités, peu importe leur 
condition socio-économique. Ainsi, l’agir à visée inclusive implique de repenser les dispositifs de production 
d’activités dans son ensemble et les rôles respectifs des professionnels et des participants aux activités (Lafor-
tune, 2015).

Dans le domaine culturel, une bonne pratique à visée inclusive utilise di�érentes 
formes d’expression. Elle soutient le développement et l’expression des points de 

vue des participants. Elle chapeaute un vaste ensemble d’activités, et vise ultimement 
à faire de chacun des participants, un acteur « sans discrimination et privilèges ».

Mais, comme vous, je sais que le discours que nous tenons à propos des activités à visée 
inclusive est une sorte de tautologie puisqu’aucune société ou organisme ou institution 

publique n’utilise l’exclusion comme un mode acceptable d’intégration sociale favorisant la vie commune. 
Toutefois, l’exclusion reste encore un principe d’organisation sociale plus ou moins explicite au fondement de 
plusieurs des institutions, encore très répandue.

Cependant l’exclusion et l’inclusion ne sont pas des concepts opposés reposant sur un seul axe, mais plutôt 
des concepts qui interagissent constamment entre eux au regard des acteurs concernés. Billette et ses collè-
gues (2012) dé�nissent l’exclusion en tant que processus de non-reconnaissance et de privation de droits et de 
ressources, à l’encontre de certains segments de la population. 

En somme, l’exclusion aux activités culturelles peut avoir comme point de départ des vulnérabilités indivi-
duelles, mais elle n’est pas le seul produit de caractéristiques individuelles. Elles sont surtout le fruit d’environ-
nements délétères.  Lorsque les actions visant à réduire les inégalités ne sont pas entreprises pour favoriser la 
participation, elles ne font qu’entretenir ces mêmes inégalités sociales. 
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Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.



L’accès à la culture pour chacun 
ou comment cultiver l’art d’une culture du 
« par, avec et pour tous »
Dans notre belle langue française, certains mots portent quelquefois 
plusieurs signi�cations. A l’interlocuteur de les identi�er, de les interpré-
ter dans le contexte du propos et de leur donner le sens recherché.

C’est le cas du terme « culture » employé tout autant pour parler des 
domaines artistiques, de créativité, d’expression, d’interprétation d’œuvre, 
du loisir … que pour désigner l'ensemble des connaissances, des 
savoir-faire, des traditions, des coutumes, propres à un groupe humain, à 
une civilisation, mais aussi pour signi�er le fait de cultiver la terre pour la 
production de végétaux. 

Au départ de nos explorations et sollicitations pour ce nouveau numéro 
de la revue, nous avions souhaité partager des recherches, des initiatives, 
des expériences qui avaient trait à l'accès à la culture, dans sa dimension 
d’ouverture artistique à des populations, qui peuvent pour di�érentes 
raisons, être éloignées de cette participation culturelle. La culture et 
toutes ses composantes sont une dimension de la vie, perçue quelquefois, 
en particulier dans un modèle conceptuel validiste ou charitable, comme 
un besoin secondaire, reléguant ainsi toutes les problématiques de culture 
participative à visée inclusive à des objectifs facultatifs ou de second rang. 

La convention internationale sur les droits des personnes en situation de 
handicap indique, dans son article 30, que les États Parties reconnaissent 
le droit des personnes en situation de handicap « de participer à la vie 
culturelle, sur la base de l'égalité avec les autres, et prennent toutes 
mesures appropriées pour faire en sorte qu'elles aient accès aux produits 
(…), activités (…), lieux d’activités culturels dans des formats accessibles ; 
(…) qu’elles aient la possibilité de développer et de réaliser leur potentiel 
créatif, artistique et intellectuel, non seulement dans leur propre intérêt, 
mais aussi pour l'enrichissement de la société. ». La vie culturelle dans son 

ensemble, en tant que lieu, activité, produit mais 
également espace d’expression doit donc être d’égal 
accès à tous.

Peut-être découvrirez-vous comme moi dans ce 
numéro, au travers des initiatives, des travaux, des 
recherches qui vous sont proposés en lecture ici, 
également un tableau à plusieurs perspectives. Der-
rière l’enjeu de l’accès à la vie culturelle pour tout un 
chacun, se dessine celui de construire des espaces 
dans lesquels une autre « culture sociale » peut 
prendre forme, avec la contribution, comme une 
semence, de toutes les richesses que portent nos 
originalités. La culture artistique ouvre des portes à 
nos esprits restreints sur nos seules connaissances, et 
ouvre à tous la possibilité de faire germer des idées, 
qui elles-mêmes, contribuent à un nouveau para-
digme pour penser le vivre ensemble. “Un comédien, 

comme tout artiste, est un explorateur” nous dit 
Arianne Moushkine1 Une société inclusive nous 
oblige à changer de regard, de perspective, et quel-
quefois de conviction sur la réalité présente. L’artiste 
sait nous faire quitter nos certitudes, parce qu’il nous 
déporte des points de vue habituels. Vous découvrirez 
ici, à n’en pas douter, des auteurs et contributeurs, 
eux-mêmes explorateurs et artistes, qui nous 
invitent à observer la « culture accessible » dans ses 
di�érents sens. A l’image d’Abraham Maslow, qui, 
vers la �n de sa vie, ajouta un dernier niveau à la 
pyramide des besoins, qu'il appela « self-transcen-
dance » que l'on pourrait traduire par « dépassement 
de soi-même ».  Une culture inclusive nous déplace 
de notre individualité vers un engagement plus 
universel. 

Merci à chacun des auteurs pour leur contribution.
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Participation à la citoyenneté
Dans le monde actuel, l’ouverture au pluralisme et la pleine participation de tous les citoyens sont considérées 
comme des conditions essentielles à la démocratie et à l’exercice du droit à l’égalité. Elles constituent égale-
ment des facteurs importants de développement économique, social et tout naturellement culturel. Il serait 
d’ailleurs impensable de concevoir une société moderne démocratique qui ne tente pas d’intégrer l’ensemble 
de ses citoyens par une plus grande participation sociale.

Il est alors question d’accès équitable et de participation à la vie publique qui soutiennent l’inclusion sociale, 
ce qui suppose donc l’acceptation comme première condition de l’inclusion.

Participation et Inclusion culturelle
Au cours des quinze dernières années, l’expression « inclusion sociale » tend à supplanter celle de « participa-
tion sociale », surtout lorsqu’elle s’applique à des populations exclues ou marginalisées de la société.

L’emploi des termes « inclusion sociale » est particulièrement répandu dans les pays anglophones, où la 
tendance serait d’inclure (inclusion, full inclusion) plutôt que d’intégrer (mainstreaming) les personnes en 
situation de handicap et ceux ayant des di�cultés d’apprentissage (Mac Kay, 2007; Wagner, Doré et Brunet, 
2004).

Nous pourrions retenir que l’inclusion sociale se dé�nit comme étant le processus d’amélioration de la partici-
pation des citoyens ou de groupes par l’amélioration de l’accès aux di�érentes ressources (ONU, 2019) de 
même qu’à di�érentes plateformes permettant d’exercer leurs droits. Au-delà de l’inclusion physique rendue 
possible dans nos sociétés occidentales par le développement de l’habitat de proximité (hors internat), le 
concept d’inclusion sociale implique aujourd’hui l’absence de barrière ou de frein social empêchant ces 
personnes de pouvoir jouir de ce que la société a à o�rir de meilleur (Gardou, 2014).

En d’autres mots, l’inclusion sociale met l’accent sur la capacité de l’environnement à soutenir le développement 
et la participation de tous les citoyens, notamment par des mesures d’accessibilité aux services à tous les 
niveaux.

Activités culturelles 
à visée inclusive

Intégration et participation sociales
Chatelanat, Martini-Willemin et Beckman (2006) 
soutiennent que le terme « intégration » laisse 
entendre « un état de ségrégation ou d’exclusion 
préalable » (p. 27) et poursuivent en précisant qu’il 
renvoie souvent à des mesures particulières, suscep-
tibles de créer des conditions estimées nécessaires 
pour rendre la participation possible dans un espace 
social donné.

De son côté, « la participation sociale peut être à la 
fois un processus et une résultante. Elle est un 
processus par lequel une personne ou un groupe de 
personnes s’associe et prend part aux décisions et 
aux actions d’une entité ou d’un regroupement de 
niveau plus global, relativement à un projet de plus 
ou moins grande envergure » (Rocque et coll., 2011, 
p. 63). Comme processus, elle contribue également à 
l’amélioration de la participation sociale des 
personnes par l’amélioration de l’accès aux di�érentes 
ressources de droits communs (Bouquet, 2015; 
ONU, 2016) à di�érentes plateformes permettant de 
s’exprimer ainsi que par le respect de l’exercice de 
leurs droits. Elle répond à certaines conditions de 
base : être associée avec d’autres, contribuer à un 
projet commun, créer et maintenir des interactions 
sociales et agir de manière à se respecter et à respec-
ter les autres.

La participation sociale est considérée comme résul-
tante du fait de l’implication des individus dans des 
activités collectives dans le cadre de leur vie quoti-
dienne (Lafortune, 2015). Elle est le résultat de 
l’action de participer, que ce soit à l’école, au travail, 
dans les loisirs ou dans toutes autres implications 
comme citoyen d’une communauté. Elle désigne 
l’implication des individus dans des dispositifs ou 
des organismes sociaux structurés dont on connaît la 
�nalité.

Ainsi, alors que l’intégration repose sur « les e�orts 
et l’action volontaire des individus pour participer à 

la vie sociale », les approches inclusives reposent sur 
« la responsabilité et les transformations structu-
relles de la société » et priorisent « l’évolution en 
profondeur des environnements institutionnels » 
(Barrère et coll., 2015).

Qu’en est-il des activités 
culturelles à visée inclusive
Dans le domaine culturel, la participation sociale est 
considérée comme résultante du fait de l’implication 
dans des activités collectives de nature expressive et 
créative dans le cadre de leur vie quotidienne (Lafor-
tune, 2015), à l’école, au travail, dans les loisirs ou 
dans toutes autres implications comme citoyen d’une 
communauté. Elle désigne l’implication des indivi-
dus dans des dispositifs ou des organismes sociaux 
structurés dont on connaît la �nalité.

Ainsi, alors que l’intégration repose sur « les e�orts 
et l’action volontaire des individus pour participer à 
la vie sociale », les approches culturelles qui utilisent 
des activités à visée inclusive reposent sur « les trans-
formations structurelles de la société » et priorisent 
« l’évolution en profondeur des environnements 
institutionnels » et du bien-être de toute la popula-
tion pour répondre à un besoin fondamental de 
communiquer les uns avec les autres (Barrère et coll., 
2015).

Pour de nombreux auteurs, l’intégration et la partici-
pation sociales ne représentent qu’une version très 
limitée de l’inclusion. L’inclusion est avant tout un 
principe éthique qui remet en question l’aspect 
ségrégatif des systèmes sociaux et éducatifs en 
promouvant l’égalité des chances soit « l’école pour 
tous ou la culture pour tous ». L’inclusion va au-delà 
de la normalisation. Elle se donne comme mission 
d’assurer le plein développement du potentiel de 
chacun de ses membres. Pour ce faire, les activités 
culturelles à visée inclusive misent sur chacun des 
acteurs proximaux (artistes, acteurs, publics) qui se 

DANIEL BOISVERT, Ph.D.

En 2023, ma collègue Marie-Anne Bracco, moi et une équipe de collaborateurs, nous 
avons procédé à une vaste enquête auprès de plus d’une cinquantaine d’institutions et 
organismes œuvrant à l’inclusion sociale par le biais des activités culturelles destinées 
à de multiples publics. Un rapport déposé au ministère de la Culture et des Communi-
cations du Québec rend compte des résultats de cette démarche et c’est à la suite de ce 
rapport que sont écrites les lignes suivantes.

rejoignent pour la création d’une œuvre collective qui les représente et sur les 
acteurs distaux (associations, structures municipales ou autres) qui y sont les bien-
venus. 

Dans la réalisation d’activités à visée inclusive - c'est-à-dire s’exprimer par des relations 
saines avec autrui – les participants doivent commencer par subvenir à leurs propres 
besoins. 

Les activités culturelles à visée inclusive ne consistent pas à trouver réponse à nos besoins par les autres 
(comme à l’opéra ou au cinéma), elle n'a rien à voir avec les relations de dépendance et de consommation. 

Ces activités visent à acquérir l'estime de nous-mêmes et de vivre avec les autres. A priori, cela semble une 
tâche herculéenne car il nous faut répondre aux questions suivantes qui sont souvent posées: 

« Quand dois-je m'occuper de moi-même, et quand dois-je m'occuper des autres? 

Quand peut-on donner de soi-même sans se vider? Quand pouvons-nous recevoir des autres sans dépendre 
d'eux? 

A quoi ressemblent des relations saines? Quand devons-nous nous montrer persévérants, et quand 
devons-nous faire preuve de détachement? 

Comment cultiver l'estime de soi quand personne autour de nous n'a choisi de le faire, ni ne se rend même 
compte de ce que cela signi�e ? »

Lorsque l’on considère les activités culturelles à visée inclusive, une bonne pratique réfère à des initiatives qui 
facilitent l’appropriation de l’agir culturel par ceux et celles qui pratiquent ces activités, peu importe leur 
condition socio-économique. Ainsi, l’agir à visée inclusive implique de repenser les dispositifs de production 
d’activités dans son ensemble et les rôles respectifs des professionnels et des participants aux activités (Lafor-
tune, 2015).

Dans le domaine culturel, une bonne pratique à visée inclusive utilise di�érentes 
formes d’expression. Elle soutient le développement et l’expression des points de 

vue des participants. Elle chapeaute un vaste ensemble d’activités, et vise ultimement 
à faire de chacun des participants, un acteur « sans discrimination et privilèges ».

Mais, comme vous, je sais que le discours que nous tenons à propos des activités à visée 
inclusive est une sorte de tautologie puisqu’aucune société ou organisme ou institution 

publique n’utilise l’exclusion comme un mode acceptable d’intégration sociale favorisant la vie commune. 
Toutefois, l’exclusion reste encore un principe d’organisation sociale plus ou moins explicite au fondement de 
plusieurs des institutions, encore très répandue.

Cependant l’exclusion et l’inclusion ne sont pas des concepts opposés reposant sur un seul axe, mais plutôt 
des concepts qui interagissent constamment entre eux au regard des acteurs concernés. Billette et ses collè-
gues (2012) dé�nissent l’exclusion en tant que processus de non-reconnaissance et de privation de droits et de 
ressources, à l’encontre de certains segments de la population. 

En somme, l’exclusion aux activités culturelles peut avoir comme point de départ des vulnérabilités indivi-
duelles, mais elle n’est pas le seul produit de caractéristiques individuelles. Elles sont surtout le fruit d’environ-
nements délétères.  Lorsque les actions visant à réduire les inégalités ne sont pas entreprises pour favoriser la 
participation, elles ne font qu’entretenir ces mêmes inégalités sociales. 
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la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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Participation à la citoyenneté
Dans le monde actuel, l’ouverture au pluralisme et la pleine participation de tous les citoyens sont considérées 
comme des conditions essentielles à la démocratie et à l’exercice du droit à l’égalité. Elles constituent égale-
ment des facteurs importants de développement économique, social et tout naturellement culturel. Il serait 
d’ailleurs impensable de concevoir une société moderne démocratique qui ne tente pas d’intégrer l’ensemble 
de ses citoyens par une plus grande participation sociale.

Il est alors question d’accès équitable et de participation à la vie publique qui soutiennent l’inclusion sociale, 
ce qui suppose donc l’acceptation comme première condition de l’inclusion.

Participation et Inclusion culturelle
Au cours des quinze dernières années, l’expression « inclusion sociale » tend à supplanter celle de « participa-
tion sociale », surtout lorsqu’elle s’applique à des populations exclues ou marginalisées de la société.

L’emploi des termes « inclusion sociale » est particulièrement répandu dans les pays anglophones, où la 
tendance serait d’inclure (inclusion, full inclusion) plutôt que d’intégrer (mainstreaming) les personnes en 
situation de handicap et ceux ayant des di�cultés d’apprentissage (Mac Kay, 2007; Wagner, Doré et Brunet, 
2004).

Nous pourrions retenir que l’inclusion sociale se dé�nit comme étant le processus d’amélioration de la partici-
pation des citoyens ou de groupes par l’amélioration de l’accès aux di�érentes ressources (ONU, 2019) de 
même qu’à di�érentes plateformes permettant d’exercer leurs droits. Au-delà de l’inclusion physique rendue 
possible dans nos sociétés occidentales par le développement de l’habitat de proximité (hors internat), le 
concept d’inclusion sociale implique aujourd’hui l’absence de barrière ou de frein social empêchant ces 
personnes de pouvoir jouir de ce que la société a à o�rir de meilleur (Gardou, 2014).

En d’autres mots, l’inclusion sociale met l’accent sur la capacité de l’environnement à soutenir le développement 
et la participation de tous les citoyens, notamment par des mesures d’accessibilité aux services à tous les 
niveaux.

Intégration et participation sociales
Chatelanat, Martini-Willemin et Beckman (2006) 
soutiennent que le terme « intégration » laisse 
entendre « un état de ségrégation ou d’exclusion 
préalable » (p. 27) et poursuivent en précisant qu’il 
renvoie souvent à des mesures particulières, suscep-
tibles de créer des conditions estimées nécessaires 
pour rendre la participation possible dans un espace 
social donné.

De son côté, « la participation sociale peut être à la 
fois un processus et une résultante. Elle est un 
processus par lequel une personne ou un groupe de 
personnes s’associe et prend part aux décisions et 
aux actions d’une entité ou d’un regroupement de 
niveau plus global, relativement à un projet de plus 
ou moins grande envergure » (Rocque et coll., 2011, 
p. 63). Comme processus, elle contribue également à 
l’amélioration de la participation sociale des 
personnes par l’amélioration de l’accès aux di�érentes 
ressources de droits communs (Bouquet, 2015; 
ONU, 2016) à di�érentes plateformes permettant de 
s’exprimer ainsi que par le respect de l’exercice de 
leurs droits. Elle répond à certaines conditions de 
base : être associée avec d’autres, contribuer à un 
projet commun, créer et maintenir des interactions 
sociales et agir de manière à se respecter et à respec-
ter les autres.

La participation sociale est considérée comme résul-
tante du fait de l’implication des individus dans des 
activités collectives dans le cadre de leur vie quoti-
dienne (Lafortune, 2015). Elle est le résultat de 
l’action de participer, que ce soit à l’école, au travail, 
dans les loisirs ou dans toutes autres implications 
comme citoyen d’une communauté. Elle désigne 
l’implication des individus dans des dispositifs ou 
des organismes sociaux structurés dont on connaît la 
�nalité.

Ainsi, alors que l’intégration repose sur « les e�orts 
et l’action volontaire des individus pour participer à 

la vie sociale », les approches inclusives reposent sur 
« la responsabilité et les transformations structu-
relles de la société » et priorisent « l’évolution en 
profondeur des environnements institutionnels » 
(Barrère et coll., 2015).

Qu’en est-il des activités 
culturelles à visée inclusive
Dans le domaine culturel, la participation sociale est 
considérée comme résultante du fait de l’implication 
dans des activités collectives de nature expressive et 
créative dans le cadre de leur vie quotidienne (Lafor-
tune, 2015), à l’école, au travail, dans les loisirs ou 
dans toutes autres implications comme citoyen d’une 
communauté. Elle désigne l’implication des indivi-
dus dans des dispositifs ou des organismes sociaux 
structurés dont on connaît la �nalité.

Ainsi, alors que l’intégration repose sur « les e�orts 
et l’action volontaire des individus pour participer à 
la vie sociale », les approches culturelles qui utilisent 
des activités à visée inclusive reposent sur « les trans-
formations structurelles de la société » et priorisent 
« l’évolution en profondeur des environnements 
institutionnels » et du bien-être de toute la popula-
tion pour répondre à un besoin fondamental de 
communiquer les uns avec les autres (Barrère et coll., 
2015).

Pour de nombreux auteurs, l’intégration et la partici-
pation sociales ne représentent qu’une version très 
limitée de l’inclusion. L’inclusion est avant tout un 
principe éthique qui remet en question l’aspect 
ségrégatif des systèmes sociaux et éducatifs en 
promouvant l’égalité des chances soit « l’école pour 
tous ou la culture pour tous ». L’inclusion va au-delà 
de la normalisation. Elle se donne comme mission 
d’assurer le plein développement du potentiel de 
chacun de ses membres. Pour ce faire, les activités 
culturelles à visée inclusive misent sur chacun des 
acteurs proximaux (artistes, acteurs, publics) qui se 

rejoignent pour la création d’une œuvre collective qui les représente et sur les 
acteurs distaux (associations, structures municipales ou autres) qui y sont les bien-
venus. 

Dans la réalisation d’activités à visée inclusive - c'est-à-dire s’exprimer par des relations 
saines avec autrui – les participants doivent commencer par subvenir à leurs propres 
besoins. 

Les activités culturelles à visée inclusive ne consistent pas à trouver réponse à nos besoins par les autres 
(comme à l’opéra ou au cinéma), elle n'a rien à voir avec les relations de dépendance et de consommation. 

Ces activités visent à acquérir l'estime de nous-mêmes et de vivre avec les autres. A priori, cela semble une 
tâche herculéenne car il nous faut répondre aux questions suivantes qui sont souvent posées: 

« Quand dois-je m'occuper de moi-même, et quand dois-je m'occuper des autres? 

Quand peut-on donner de soi-même sans se vider? Quand pouvons-nous recevoir des autres sans dépendre 
d'eux? 

A quoi ressemblent des relations saines? Quand devons-nous nous montrer persévérants, et quand 
devons-nous faire preuve de détachement? 

Comment cultiver l'estime de soi quand personne autour de nous n'a choisi de le faire, ni ne se rend même 
compte de ce que cela signi�e ? »

Lorsque l’on considère les activités culturelles à visée inclusive, une bonne pratique réfère à des initiatives qui 
facilitent l’appropriation de l’agir culturel par ceux et celles qui pratiquent ces activités, peu importe leur 
condition socio-économique. Ainsi, l’agir à visée inclusive implique de repenser les dispositifs de production 
d’activités dans son ensemble et les rôles respectifs des professionnels et des participants aux activités (Lafor-
tune, 2015).

Dans le domaine culturel, une bonne pratique à visée inclusive utilise di�érentes 
formes d’expression. Elle soutient le développement et l’expression des points de 

vue des participants. Elle chapeaute un vaste ensemble d’activités, et vise ultimement 
à faire de chacun des participants, un acteur « sans discrimination et privilèges ».

Mais, comme vous, je sais que le discours que nous tenons à propos des activités à visée 
inclusive est une sorte de tautologie puisqu’aucune société ou organisme ou institution 

publique n’utilise l’exclusion comme un mode acceptable d’intégration sociale favorisant la vie commune. 
Toutefois, l’exclusion reste encore un principe d’organisation sociale plus ou moins explicite au fondement de 
plusieurs des institutions, encore très répandue.

Cependant l’exclusion et l’inclusion ne sont pas des concepts opposés reposant sur un seul axe, mais plutôt 
des concepts qui interagissent constamment entre eux au regard des acteurs concernés. Billette et ses collè-
gues (2012) dé�nissent l’exclusion en tant que processus de non-reconnaissance et de privation de droits et de 
ressources, à l’encontre de certains segments de la population. 

En somme, l’exclusion aux activités culturelles peut avoir comme point de départ des vulnérabilités indivi-
duelles, mais elle n’est pas le seul produit de caractéristiques individuelles. Elles sont surtout le fruit d’environ-
nements délétères.  Lorsque les actions visant à réduire les inégalités ne sont pas entreprises pour favoriser la 
participation, elles ne font qu’entretenir ces mêmes inégalités sociales. 
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Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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Participation à la citoyenneté
Dans le monde actuel, l’ouverture au pluralisme et la pleine participation de tous les citoyens sont considérées 
comme des conditions essentielles à la démocratie et à l’exercice du droit à l’égalité. Elles constituent égale-
ment des facteurs importants de développement économique, social et tout naturellement culturel. Il serait 
d’ailleurs impensable de concevoir une société moderne démocratique qui ne tente pas d’intégrer l’ensemble 
de ses citoyens par une plus grande participation sociale.

Il est alors question d’accès équitable et de participation à la vie publique qui soutiennent l’inclusion sociale, 
ce qui suppose donc l’acceptation comme première condition de l’inclusion.

Participation et Inclusion culturelle
Au cours des quinze dernières années, l’expression « inclusion sociale » tend à supplanter celle de « participa-
tion sociale », surtout lorsqu’elle s’applique à des populations exclues ou marginalisées de la société.

L’emploi des termes « inclusion sociale » est particulièrement répandu dans les pays anglophones, où la 
tendance serait d’inclure (inclusion, full inclusion) plutôt que d’intégrer (mainstreaming) les personnes en 
situation de handicap et ceux ayant des di�cultés d’apprentissage (Mac Kay, 2007; Wagner, Doré et Brunet, 
2004).

Nous pourrions retenir que l’inclusion sociale se dé�nit comme étant le processus d’amélioration de la partici-
pation des citoyens ou de groupes par l’amélioration de l’accès aux di�érentes ressources (ONU, 2019) de 
même qu’à di�érentes plateformes permettant d’exercer leurs droits. Au-delà de l’inclusion physique rendue 
possible dans nos sociétés occidentales par le développement de l’habitat de proximité (hors internat), le 
concept d’inclusion sociale implique aujourd’hui l’absence de barrière ou de frein social empêchant ces 
personnes de pouvoir jouir de ce que la société a à o�rir de meilleur (Gardou, 2014).

En d’autres mots, l’inclusion sociale met l’accent sur la capacité de l’environnement à soutenir le développement 
et la participation de tous les citoyens, notamment par des mesures d’accessibilité aux services à tous les 
niveaux.

Intégration et participation sociales
Chatelanat, Martini-Willemin et Beckman (2006) 
soutiennent que le terme « intégration » laisse 
entendre « un état de ségrégation ou d’exclusion 
préalable » (p. 27) et poursuivent en précisant qu’il 
renvoie souvent à des mesures particulières, suscep-
tibles de créer des conditions estimées nécessaires 
pour rendre la participation possible dans un espace 
social donné.

De son côté, « la participation sociale peut être à la 
fois un processus et une résultante. Elle est un 
processus par lequel une personne ou un groupe de 
personnes s’associe et prend part aux décisions et 
aux actions d’une entité ou d’un regroupement de 
niveau plus global, relativement à un projet de plus 
ou moins grande envergure » (Rocque et coll., 2011, 
p. 63). Comme processus, elle contribue également à 
l’amélioration de la participation sociale des 
personnes par l’amélioration de l’accès aux di�érentes 
ressources de droits communs (Bouquet, 2015; 
ONU, 2016) à di�érentes plateformes permettant de 
s’exprimer ainsi que par le respect de l’exercice de 
leurs droits. Elle répond à certaines conditions de 
base : être associée avec d’autres, contribuer à un 
projet commun, créer et maintenir des interactions 
sociales et agir de manière à se respecter et à respec-
ter les autres.

La participation sociale est considérée comme résul-
tante du fait de l’implication des individus dans des 
activités collectives dans le cadre de leur vie quoti-
dienne (Lafortune, 2015). Elle est le résultat de 
l’action de participer, que ce soit à l’école, au travail, 
dans les loisirs ou dans toutes autres implications 
comme citoyen d’une communauté. Elle désigne 
l’implication des individus dans des dispositifs ou 
des organismes sociaux structurés dont on connaît la 
�nalité.

Ainsi, alors que l’intégration repose sur « les e�orts 
et l’action volontaire des individus pour participer à 

la vie sociale », les approches inclusives reposent sur 
« la responsabilité et les transformations structu-
relles de la société » et priorisent « l’évolution en 
profondeur des environnements institutionnels » 
(Barrère et coll., 2015).

Qu’en est-il des activités 
culturelles à visée inclusive
Dans le domaine culturel, la participation sociale est 
considérée comme résultante du fait de l’implication 
dans des activités collectives de nature expressive et 
créative dans le cadre de leur vie quotidienne (Lafor-
tune, 2015), à l’école, au travail, dans les loisirs ou 
dans toutes autres implications comme citoyen d’une 
communauté. Elle désigne l’implication des indivi-
dus dans des dispositifs ou des organismes sociaux 
structurés dont on connaît la �nalité.

Ainsi, alors que l’intégration repose sur « les e�orts 
et l’action volontaire des individus pour participer à 
la vie sociale », les approches culturelles qui utilisent 
des activités à visée inclusive reposent sur « les trans-
formations structurelles de la société » et priorisent 
« l’évolution en profondeur des environnements 
institutionnels » et du bien-être de toute la popula-
tion pour répondre à un besoin fondamental de 
communiquer les uns avec les autres (Barrère et coll., 
2015).

Pour de nombreux auteurs, l’intégration et la partici-
pation sociales ne représentent qu’une version très 
limitée de l’inclusion. L’inclusion est avant tout un 
principe éthique qui remet en question l’aspect 
ségrégatif des systèmes sociaux et éducatifs en 
promouvant l’égalité des chances soit « l’école pour 
tous ou la culture pour tous ». L’inclusion va au-delà 
de la normalisation. Elle se donne comme mission 
d’assurer le plein développement du potentiel de 
chacun de ses membres. Pour ce faire, les activités 
culturelles à visée inclusive misent sur chacun des 
acteurs proximaux (artistes, acteurs, publics) qui se 

rejoignent pour la création d’une œuvre collective qui les représente et sur les 
acteurs distaux (associations, structures municipales ou autres) qui y sont les bien-
venus. 

Dans la réalisation d’activités à visée inclusive - c'est-à-dire s’exprimer par des relations 
saines avec autrui – les participants doivent commencer par subvenir à leurs propres 
besoins. 

Les activités culturelles à visée inclusive ne consistent pas à trouver réponse à nos besoins par les autres 
(comme à l’opéra ou au cinéma), elle n'a rien à voir avec les relations de dépendance et de consommation. 

Ces activités visent à acquérir l'estime de nous-mêmes et de vivre avec les autres. A priori, cela semble une 
tâche herculéenne car il nous faut répondre aux questions suivantes qui sont souvent posées: 

« Quand dois-je m'occuper de moi-même, et quand dois-je m'occuper des autres? 

Quand peut-on donner de soi-même sans se vider? Quand pouvons-nous recevoir des autres sans dépendre 
d'eux? 

A quoi ressemblent des relations saines? Quand devons-nous nous montrer persévérants, et quand 
devons-nous faire preuve de détachement? 

Comment cultiver l'estime de soi quand personne autour de nous n'a choisi de le faire, ni ne se rend même 
compte de ce que cela signi�e ? »

Lorsque l’on considère les activités culturelles à visée inclusive, une bonne pratique réfère à des initiatives qui 
facilitent l’appropriation de l’agir culturel par ceux et celles qui pratiquent ces activités, peu importe leur 
condition socio-économique. Ainsi, l’agir à visée inclusive implique de repenser les dispositifs de production 
d’activités dans son ensemble et les rôles respectifs des professionnels et des participants aux activités (Lafor-
tune, 2015).

Dans le domaine culturel, une bonne pratique à visée inclusive utilise di�érentes 
formes d’expression. Elle soutient le développement et l’expression des points de 

vue des participants. Elle chapeaute un vaste ensemble d’activités, et vise ultimement 
à faire de chacun des participants, un acteur « sans discrimination et privilèges ».

Mais, comme vous, je sais que le discours que nous tenons à propos des activités à visée 
inclusive est une sorte de tautologie puisqu’aucune société ou organisme ou institution 

publique n’utilise l’exclusion comme un mode acceptable d’intégration sociale favorisant la vie commune. 
Toutefois, l’exclusion reste encore un principe d’organisation sociale plus ou moins explicite au fondement de 
plusieurs des institutions, encore très répandue.

Cependant l’exclusion et l’inclusion ne sont pas des concepts opposés reposant sur un seul axe, mais plutôt 
des concepts qui interagissent constamment entre eux au regard des acteurs concernés. Billette et ses collè-
gues (2012) dé�nissent l’exclusion en tant que processus de non-reconnaissance et de privation de droits et de 
ressources, à l’encontre de certains segments de la population. 

En somme, l’exclusion aux activités culturelles peut avoir comme point de départ des vulnérabilités indivi-
duelles, mais elle n’est pas le seul produit de caractéristiques individuelles. Elles sont surtout le fruit d’environ-
nements délétères.  Lorsque les actions visant à réduire les inégalités ne sont pas entreprises pour favoriser la 
participation, elles ne font qu’entretenir ces mêmes inégalités sociales. 
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Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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Participation à la citoyenneté
Dans le monde actuel, l’ouverture au pluralisme et la pleine participation de tous les citoyens sont considérées 
comme des conditions essentielles à la démocratie et à l’exercice du droit à l’égalité. Elles constituent égale-
ment des facteurs importants de développement économique, social et tout naturellement culturel. Il serait 
d’ailleurs impensable de concevoir une société moderne démocratique qui ne tente pas d’intégrer l’ensemble 
de ses citoyens par une plus grande participation sociale.

Il est alors question d’accès équitable et de participation à la vie publique qui soutiennent l’inclusion sociale, 
ce qui suppose donc l’acceptation comme première condition de l’inclusion.

Participation et Inclusion culturelle
Au cours des quinze dernières années, l’expression « inclusion sociale » tend à supplanter celle de « participa-
tion sociale », surtout lorsqu’elle s’applique à des populations exclues ou marginalisées de la société.

L’emploi des termes « inclusion sociale » est particulièrement répandu dans les pays anglophones, où la 
tendance serait d’inclure (inclusion, full inclusion) plutôt que d’intégrer (mainstreaming) les personnes en 
situation de handicap et ceux ayant des di�cultés d’apprentissage (Mac Kay, 2007; Wagner, Doré et Brunet, 
2004).

Nous pourrions retenir que l’inclusion sociale se dé�nit comme étant le processus d’amélioration de la partici-
pation des citoyens ou de groupes par l’amélioration de l’accès aux di�érentes ressources (ONU, 2019) de 
même qu’à di�érentes plateformes permettant d’exercer leurs droits. Au-delà de l’inclusion physique rendue 
possible dans nos sociétés occidentales par le développement de l’habitat de proximité (hors internat), le 
concept d’inclusion sociale implique aujourd’hui l’absence de barrière ou de frein social empêchant ces 
personnes de pouvoir jouir de ce que la société a à o�rir de meilleur (Gardou, 2014).

En d’autres mots, l’inclusion sociale met l’accent sur la capacité de l’environnement à soutenir le développement 
et la participation de tous les citoyens, notamment par des mesures d’accessibilité aux services à tous les 
niveaux.

Intégration et participation sociales
Chatelanat, Martini-Willemin et Beckman (2006) 
soutiennent que le terme « intégration » laisse 
entendre « un état de ségrégation ou d’exclusion 
préalable » (p. 27) et poursuivent en précisant qu’il 
renvoie souvent à des mesures particulières, suscep-
tibles de créer des conditions estimées nécessaires 
pour rendre la participation possible dans un espace 
social donné.

De son côté, « la participation sociale peut être à la 
fois un processus et une résultante. Elle est un 
processus par lequel une personne ou un groupe de 
personnes s’associe et prend part aux décisions et 
aux actions d’une entité ou d’un regroupement de 
niveau plus global, relativement à un projet de plus 
ou moins grande envergure » (Rocque et coll., 2011, 
p. 63). Comme processus, elle contribue également à 
l’amélioration de la participation sociale des 
personnes par l’amélioration de l’accès aux di�érentes 
ressources de droits communs (Bouquet, 2015; 
ONU, 2016) à di�érentes plateformes permettant de 
s’exprimer ainsi que par le respect de l’exercice de 
leurs droits. Elle répond à certaines conditions de 
base : être associée avec d’autres, contribuer à un 
projet commun, créer et maintenir des interactions 
sociales et agir de manière à se respecter et à respec-
ter les autres.

La participation sociale est considérée comme résul-
tante du fait de l’implication des individus dans des 
activités collectives dans le cadre de leur vie quoti-
dienne (Lafortune, 2015). Elle est le résultat de 
l’action de participer, que ce soit à l’école, au travail, 
dans les loisirs ou dans toutes autres implications 
comme citoyen d’une communauté. Elle désigne 
l’implication des individus dans des dispositifs ou 
des organismes sociaux structurés dont on connaît la 
�nalité.

Ainsi, alors que l’intégration repose sur « les e�orts 
et l’action volontaire des individus pour participer à 

la vie sociale », les approches inclusives reposent sur 
« la responsabilité et les transformations structu-
relles de la société » et priorisent « l’évolution en 
profondeur des environnements institutionnels » 
(Barrère et coll., 2015).

Qu’en est-il des activités 
culturelles à visée inclusive
Dans le domaine culturel, la participation sociale est 
considérée comme résultante du fait de l’implication 
dans des activités collectives de nature expressive et 
créative dans le cadre de leur vie quotidienne (Lafor-
tune, 2015), à l’école, au travail, dans les loisirs ou 
dans toutes autres implications comme citoyen d’une 
communauté. Elle désigne l’implication des indivi-
dus dans des dispositifs ou des organismes sociaux 
structurés dont on connaît la �nalité.

Ainsi, alors que l’intégration repose sur « les e�orts 
et l’action volontaire des individus pour participer à 
la vie sociale », les approches culturelles qui utilisent 
des activités à visée inclusive reposent sur « les trans-
formations structurelles de la société » et priorisent 
« l’évolution en profondeur des environnements 
institutionnels » et du bien-être de toute la popula-
tion pour répondre à un besoin fondamental de 
communiquer les uns avec les autres (Barrère et coll., 
2015).

Pour de nombreux auteurs, l’intégration et la partici-
pation sociales ne représentent qu’une version très 
limitée de l’inclusion. L’inclusion est avant tout un 
principe éthique qui remet en question l’aspect 
ségrégatif des systèmes sociaux et éducatifs en 
promouvant l’égalité des chances soit « l’école pour 
tous ou la culture pour tous ». L’inclusion va au-delà 
de la normalisation. Elle se donne comme mission 
d’assurer le plein développement du potentiel de 
chacun de ses membres. Pour ce faire, les activités 
culturelles à visée inclusive misent sur chacun des 
acteurs proximaux (artistes, acteurs, publics) qui se 

rejoignent pour la création d’une œuvre collective qui les représente et sur les 
acteurs distaux (associations, structures municipales ou autres) qui y sont les bien-
venus. 

Dans la réalisation d’activités à visée inclusive - c'est-à-dire s’exprimer par des relations 
saines avec autrui – les participants doivent commencer par subvenir à leurs propres 
besoins. 

Les activités culturelles à visée inclusive ne consistent pas à trouver réponse à nos besoins par les autres 
(comme à l’opéra ou au cinéma), elle n'a rien à voir avec les relations de dépendance et de consommation. 

Ces activités visent à acquérir l'estime de nous-mêmes et de vivre avec les autres. A priori, cela semble une 
tâche herculéenne car il nous faut répondre aux questions suivantes qui sont souvent posées: 

« Quand dois-je m'occuper de moi-même, et quand dois-je m'occuper des autres? 

Quand peut-on donner de soi-même sans se vider? Quand pouvons-nous recevoir des autres sans dépendre 
d'eux? 

A quoi ressemblent des relations saines? Quand devons-nous nous montrer persévérants, et quand 
devons-nous faire preuve de détachement? 

Comment cultiver l'estime de soi quand personne autour de nous n'a choisi de le faire, ni ne se rend même 
compte de ce que cela signi�e ? »

Lorsque l’on considère les activités culturelles à visée inclusive, une bonne pratique réfère à des initiatives qui 
facilitent l’appropriation de l’agir culturel par ceux et celles qui pratiquent ces activités, peu importe leur 
condition socio-économique. Ainsi, l’agir à visée inclusive implique de repenser les dispositifs de production 
d’activités dans son ensemble et les rôles respectifs des professionnels et des participants aux activités (Lafor-
tune, 2015).

Dans le domaine culturel, une bonne pratique à visée inclusive utilise di�érentes 
formes d’expression. Elle soutient le développement et l’expression des points de 

vue des participants. Elle chapeaute un vaste ensemble d’activités, et vise ultimement 
à faire de chacun des participants, un acteur « sans discrimination et privilèges ».

Mais, comme vous, je sais que le discours que nous tenons à propos des activités à visée 
inclusive est une sorte de tautologie puisqu’aucune société ou organisme ou institution 

publique n’utilise l’exclusion comme un mode acceptable d’intégration sociale favorisant la vie commune. 
Toutefois, l’exclusion reste encore un principe d’organisation sociale plus ou moins explicite au fondement de 
plusieurs des institutions, encore très répandue.

Cependant l’exclusion et l’inclusion ne sont pas des concepts opposés reposant sur un seul axe, mais plutôt 
des concepts qui interagissent constamment entre eux au regard des acteurs concernés. Billette et ses collè-
gues (2012) dé�nissent l’exclusion en tant que processus de non-reconnaissance et de privation de droits et de 
ressources, à l’encontre de certains segments de la population. 

En somme, l’exclusion aux activités culturelles peut avoir comme point de départ des vulnérabilités indivi-
duelles, mais elle n’est pas le seul produit de caractéristiques individuelles. Elles sont surtout le fruit d’environ-
nements délétères.  Lorsque les actions visant à réduire les inégalités ne sont pas entreprises pour favoriser la 
participation, elles ne font qu’entretenir ces mêmes inégalités sociales. 
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L’association «  signes de sens  », qui vient de fêter ses 20 ans, est née 
d’une rencontre, celle de son fondateur  : Simon Houriez, avec une 
personne sourde lors d’un festival sur lequel il était bénévole. Il réalisait 
que les personnes sourdes n’avaient pas accès aux spectacles vivants, et 
en créant l’association, s’engageait à les rendre plus accessibles. 

Au départ, l’association s’attache à la réalisation de livres bilingues, en langue 
française écrite et en langue des signes française, avec l’idée qu’une fratrie devrait 

avoir accès aux mêmes supports et médias que l’on soit sourd-signant ou entendant, 
et également pour croiser les regards. C’est quelque chose de notre ADN. 

Peu à peu, l’association a développé la médiation en créant des pièces de théâtre bilingues. 
Comme à l’époque, il y avait peu d’acteurs sur le champ de la médiation culturelle, l’association 

a été sollicitée par les musées a�n de travailler sur des outils pédagogiques, avec par exemple, la 
création, en 2010, d’un outil de médiation embarquée pour le musée du quai Branly – Jacques 

Chirac à Paris, avec l’originalité que le narrateur de cette chasse au trésor pour les enfants à partir de 8 ans, 
était un comédien sourd , et donc que l’histoire se raconte en langue des signes française et qu’elle était 
rendue accessible aux entendants par une voix o� et des sous-titres. Ce support permettait de sensibiliser le 
grand public à la notion de handicap et de di�érence. 

«  Signes de sens  » a continué son histoire dans le secteur culturel et s’est également développée dans le 
domaine numérique, avec par exemple, la création d’une application nommée « ELIX », qui o�re un diction-
naire en langue des signes française sous format vidéo. Ces outils se développent pour outiller aujourd’hui le 
monde de l’enseignement ou de la formation professionnelle par exemple. Nous nous sommes également 
intéressés aux besoins des enfants avec des troubles du spectre autistique, et avons créé l’application gratuite 
« Ben le Koala », une application d’apprentissage de nombreux gestes de la vie quotidienne. 

Lorsque nous sommes interpellés sur un manque d’outils dans l’écosystème, nous apportons notre 
savoir-faire en création pédagogique et numérique pour o�rir des parcours en approche globale qui 
permettent de répondre à la solution. Notre histoire et notre méthodologie nous permettent d’être identi�és 
et connus pour aller sur di�érents sujets. Les acteurs viennent alors à notre rencontre. Dans notre écosystème 
de prédilection, nous observons également des besoins sur lesquels, il n’y a pas de réponses satisfaisantes. 
Nous sommes alors promoteur de projets. Nous avons deux modalités de travail : de la prestation et réalisons 
du sur-mesure à partir des besoins présentés, ou alors des programmes d’action, et dans ce cadre, c’est l’asso-
ciation qui impulse un travail suite au repérage de nœuds et de freins dans la continuité d’accès, et cherchons 
à outiller les acteurs de terrain. Les politiques publiques et les acteurs de terrain ont parfois du mal à se 
rencontrer, ou à concrétiser et opérationnaliser la problématique. Nous sommes le facilitateur qui allons 
favoriser cette réalisation. Nous sommes convaincus de l’ancrage dans les territoires pour mobiliser 
l’ensemble des parties prenantes. Nous utilisons la méthode de design et prenons beaucoup de temps pour 
l’immersion. Le temps d’interview est important pour comprendre ce qu’est leur histoire dans cette histoire, 
leurs freins, les points qui fonctionnent bien, … Si l’on n’embarque pas les personnes concernées, le politique, 
les acteurs de terrain, nous risquons de tomber à côté. L’immersion nous permet d’embarquer l’écosystème. 
Nous passons ensuite sur des ateliers d’intelligence collective que nous appelons « co-design inclusif ». Nous 
trouvons, en collectif, une solution conçue nativement inclusive avec la participation des personnes en situa-
tion de handicap. On teste, on se crashe … on fait des V2, et à la �n, on a une solution que l’on peut déployer. 
Que l’on soit sur des sujets « culture », « école » ou « médicosocial », nous déployons la même ingénierie et 
méthodologie. Nous avons la chance, depuis 2021, d’avoir une doctorante qui travaille sur le « co-design 
inclusif » et la participation : comment faire culture commune, comment faire participer et qu’est-ce que cela 
sous-tend comme impact sociétal ?

Au sein de « signes de sens », nous accompagnons également le secteur médicosocial, dans la transformation 
de son o�re, pour répondre aux enjeux de soutien dans des parcours personnalisés. 

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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Participation à la citoyenneté
Dans le monde actuel, l’ouverture au pluralisme et la pleine participation de tous les citoyens sont considérées 
comme des conditions essentielles à la démocratie et à l’exercice du droit à l’égalité. Elles constituent égale-
ment des facteurs importants de développement économique, social et tout naturellement culturel. Il serait 
d’ailleurs impensable de concevoir une société moderne démocratique qui ne tente pas d’intégrer l’ensemble 
de ses citoyens par une plus grande participation sociale.

Il est alors question d’accès équitable et de participation à la vie publique qui soutiennent l’inclusion sociale, 
ce qui suppose donc l’acceptation comme première condition de l’inclusion.

Participation et Inclusion culturelle
Au cours des quinze dernières années, l’expression « inclusion sociale » tend à supplanter celle de « participa-
tion sociale », surtout lorsqu’elle s’applique à des populations exclues ou marginalisées de la société.

L’emploi des termes « inclusion sociale » est particulièrement répandu dans les pays anglophones, où la 
tendance serait d’inclure (inclusion, full inclusion) plutôt que d’intégrer (mainstreaming) les personnes en 
situation de handicap et ceux ayant des di�cultés d’apprentissage (Mac Kay, 2007; Wagner, Doré et Brunet, 
2004).

Nous pourrions retenir que l’inclusion sociale se dé�nit comme étant le processus d’amélioration de la partici-
pation des citoyens ou de groupes par l’amélioration de l’accès aux di�érentes ressources (ONU, 2019) de 
même qu’à di�érentes plateformes permettant d’exercer leurs droits. Au-delà de l’inclusion physique rendue 
possible dans nos sociétés occidentales par le développement de l’habitat de proximité (hors internat), le 
concept d’inclusion sociale implique aujourd’hui l’absence de barrière ou de frein social empêchant ces 
personnes de pouvoir jouir de ce que la société a à o�rir de meilleur (Gardou, 2014).

En d’autres mots, l’inclusion sociale met l’accent sur la capacité de l’environnement à soutenir le développement 
et la participation de tous les citoyens, notamment par des mesures d’accessibilité aux services à tous les 
niveaux.

Intégration et participation sociales
Chatelanat, Martini-Willemin et Beckman (2006) 
soutiennent que le terme « intégration » laisse 
entendre « un état de ségrégation ou d’exclusion 
préalable » (p. 27) et poursuivent en précisant qu’il 
renvoie souvent à des mesures particulières, suscep-
tibles de créer des conditions estimées nécessaires 
pour rendre la participation possible dans un espace 
social donné.

De son côté, « la participation sociale peut être à la 
fois un processus et une résultante. Elle est un 
processus par lequel une personne ou un groupe de 
personnes s’associe et prend part aux décisions et 
aux actions d’une entité ou d’un regroupement de 
niveau plus global, relativement à un projet de plus 
ou moins grande envergure » (Rocque et coll., 2011, 
p. 63). Comme processus, elle contribue également à 
l’amélioration de la participation sociale des 
personnes par l’amélioration de l’accès aux di�érentes 
ressources de droits communs (Bouquet, 2015; 
ONU, 2016) à di�érentes plateformes permettant de 
s’exprimer ainsi que par le respect de l’exercice de 
leurs droits. Elle répond à certaines conditions de 
base : être associée avec d’autres, contribuer à un 
projet commun, créer et maintenir des interactions 
sociales et agir de manière à se respecter et à respec-
ter les autres.

La participation sociale est considérée comme résul-
tante du fait de l’implication des individus dans des 
activités collectives dans le cadre de leur vie quoti-
dienne (Lafortune, 2015). Elle est le résultat de 
l’action de participer, que ce soit à l’école, au travail, 
dans les loisirs ou dans toutes autres implications 
comme citoyen d’une communauté. Elle désigne 
l’implication des individus dans des dispositifs ou 
des organismes sociaux structurés dont on connaît la 
�nalité.

Ainsi, alors que l’intégration repose sur « les e�orts 
et l’action volontaire des individus pour participer à 

la vie sociale », les approches inclusives reposent sur 
« la responsabilité et les transformations structu-
relles de la société » et priorisent « l’évolution en 
profondeur des environnements institutionnels » 
(Barrère et coll., 2015).

Qu’en est-il des activités 
culturelles à visée inclusive
Dans le domaine culturel, la participation sociale est 
considérée comme résultante du fait de l’implication 
dans des activités collectives de nature expressive et 
créative dans le cadre de leur vie quotidienne (Lafor-
tune, 2015), à l’école, au travail, dans les loisirs ou 
dans toutes autres implications comme citoyen d’une 
communauté. Elle désigne l’implication des indivi-
dus dans des dispositifs ou des organismes sociaux 
structurés dont on connaît la �nalité.

Ainsi, alors que l’intégration repose sur « les e�orts 
et l’action volontaire des individus pour participer à 
la vie sociale », les approches culturelles qui utilisent 
des activités à visée inclusive reposent sur « les trans-
formations structurelles de la société » et priorisent 
« l’évolution en profondeur des environnements 
institutionnels » et du bien-être de toute la popula-
tion pour répondre à un besoin fondamental de 
communiquer les uns avec les autres (Barrère et coll., 
2015).

Pour de nombreux auteurs, l’intégration et la partici-
pation sociales ne représentent qu’une version très 
limitée de l’inclusion. L’inclusion est avant tout un 
principe éthique qui remet en question l’aspect 
ségrégatif des systèmes sociaux et éducatifs en 
promouvant l’égalité des chances soit « l’école pour 
tous ou la culture pour tous ». L’inclusion va au-delà 
de la normalisation. Elle se donne comme mission 
d’assurer le plein développement du potentiel de 
chacun de ses membres. Pour ce faire, les activités 
culturelles à visée inclusive misent sur chacun des 
acteurs proximaux (artistes, acteurs, publics) qui se 

rejoignent pour la création d’une œuvre collective qui les représente et sur les 
acteurs distaux (associations, structures municipales ou autres) qui y sont les bien-
venus. 

Dans la réalisation d’activités à visée inclusive - c'est-à-dire s’exprimer par des relations 
saines avec autrui – les participants doivent commencer par subvenir à leurs propres 
besoins. 

Les activités culturelles à visée inclusive ne consistent pas à trouver réponse à nos besoins par les autres 
(comme à l’opéra ou au cinéma), elle n'a rien à voir avec les relations de dépendance et de consommation. 

Ces activités visent à acquérir l'estime de nous-mêmes et de vivre avec les autres. A priori, cela semble une 
tâche herculéenne car il nous faut répondre aux questions suivantes qui sont souvent posées: 

« Quand dois-je m'occuper de moi-même, et quand dois-je m'occuper des autres? 

Quand peut-on donner de soi-même sans se vider? Quand pouvons-nous recevoir des autres sans dépendre 
d'eux? 

A quoi ressemblent des relations saines? Quand devons-nous nous montrer persévérants, et quand 
devons-nous faire preuve de détachement? 

Comment cultiver l'estime de soi quand personne autour de nous n'a choisi de le faire, ni ne se rend même 
compte de ce que cela signi�e ? »

Lorsque l’on considère les activités culturelles à visée inclusive, une bonne pratique réfère à des initiatives qui 
facilitent l’appropriation de l’agir culturel par ceux et celles qui pratiquent ces activités, peu importe leur 
condition socio-économique. Ainsi, l’agir à visée inclusive implique de repenser les dispositifs de production 
d’activités dans son ensemble et les rôles respectifs des professionnels et des participants aux activités (Lafor-
tune, 2015).

Dans le domaine culturel, une bonne pratique à visée inclusive utilise di�érentes 
formes d’expression. Elle soutient le développement et l’expression des points de 

vue des participants. Elle chapeaute un vaste ensemble d’activités, et vise ultimement 
à faire de chacun des participants, un acteur « sans discrimination et privilèges ».

Mais, comme vous, je sais que le discours que nous tenons à propos des activités à visée 
inclusive est une sorte de tautologie puisqu’aucune société ou organisme ou institution 

publique n’utilise l’exclusion comme un mode acceptable d’intégration sociale favorisant la vie commune. 
Toutefois, l’exclusion reste encore un principe d’organisation sociale plus ou moins explicite au fondement de 
plusieurs des institutions, encore très répandue.

Cependant l’exclusion et l’inclusion ne sont pas des concepts opposés reposant sur un seul axe, mais plutôt 
des concepts qui interagissent constamment entre eux au regard des acteurs concernés. Billette et ses collè-
gues (2012) dé�nissent l’exclusion en tant que processus de non-reconnaissance et de privation de droits et de 
ressources, à l’encontre de certains segments de la population. 

En somme, l’exclusion aux activités culturelles peut avoir comme point de départ des vulnérabilités indivi-
duelles, mais elle n’est pas le seul produit de caractéristiques individuelles. Elles sont surtout le fruit d’environ-
nements délétères.  Lorsque les actions visant à réduire les inégalités ne sont pas entreprises pour favoriser la 
participation, elles ne font qu’entretenir ces mêmes inégalités sociales. 
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Maëlle Bobet

Je suis responsable du programme « culture et inclusion » depuis 2020 au sein de l’asso-
ciation « signes de sens ». Je travaille depuis 15 ans dans le domaine de la médiation 
culturelle accessible.  C’est la rencontre avec un enfant sourd durant mes études, dans 

le cadre d’un projet universitaire, qui me conduit à approfondir le sujet, au travers de 
deux mémoires, l’un sur « musique et enfants sourds » et le second sur « personnes en 

situation de handicap visuel et art contemporain  ». Travail universitaire mené au sein du 
MAC VAL (Musée d’Art Contemporain au cœur de la banlieue parisienne). Musée qui à l’époque 

proposait déjà des visites réalisées par des artistes en situation de handicap, avec des mixités de 
public. Puis j’ai été responsable d’action éducative à Quimper en Bretagne durant trois ans. Puis, J’ai créé une 
association sur Lille en Hauts de France pour de la médiation grand public a�n de sensibiliser les enfants à la 
di�érence et au handicap, à partir de personnages issus de contes de fées, pour parler de la norme et faire 
changer les regards. J’ai eu ensuite la chance de travailler au sein du secrétariat général du ministère de la 
culture, sur la mission «  culture et handicap  ». Alors que je travaillais principalement pour les musées 
jusqu’alors, cela a élargi mon spectre de ré�exion (spectacle vivant, médiathèque, cinéma, …) J’ai alors accom-
pagné un audit du niveau d’accessibilité des sites internet des acteurs culturels dépendant du ministère et une 
ré�exion sur l’enseignement supérieur. Cela m’a permis d’avoir un point de vue généraliste tant sur les di�é-
rentes situations de handicap, que sur les di�érents champs culturels ainsi que sur les thématiques transverses 
(communication, numérique, …). Grâce à ces expériences, j’ai eu deux missions de recherche par la suite  : 
l’une avec Charles Gardou, sur la reconnaissance du sort des personnes en situation de handicap intellectuel 
au sortir de la seconde guerre mondiale, incluant une mission de pré�guration d’un lieu culturel pour éduquer 
par l’art le grand public, avec l’idée de faire une cité inclusive. Mais le changement de gouvernement à 
l’époque, n’a pas permis à ce projet d’aboutir. Toutefois, cette expérience m’a permis de réa�rmer mon point 
de vue généraliste et l’envie d’être sur des dimensions stratégiques. L’autre mission de recherche a été avec la 
réunion des établissements culturels pour l’accessibilité de la ville de Paris (RECA). J’ai mené une enquête 
sociologique sur l’expérience de vie en autonomie des adultes en situation de handicap mental, dans di�érents 
lieux culturels et historiques. L’expérimentation a permis de révéler de très nombreux obstacles rendant 
impossible l’expérience culturelle de façon autonome. La thématique de l’autonomie est peu présente dans ces 
environnements. Je connaissais l’association « signes de sens » depuis plusieurs années, suite à plusieurs coo-
pérations et l’opportunité de travailler ensemble s’est présentée. Je suis responsable du programme « culture 
et inclusion ». L’idée est d’accompagner les structures culturelles dans leur accessibilité et d’amorcer la transi-
tion inclusive. Il est important pour moi, dans cette mission de prendre le temps de faire communauté par un 
ancrage territoriale. Nous avons fait le choix de privilégier le travail en réseau.

Rencontre avec Maëlle Bobet 

Le co-design, une innovation 
dans le domaine culturel 

L’association «  signes de sens  », qui vient de fêter ses 20 ans, est née 
d’une rencontre, celle de son fondateur  : Simon Houriez, avec une 
personne sourde lors d’un festival sur lequel il était bénévole. Il réalisait 
que les personnes sourdes n’avaient pas accès aux spectacles vivants, et 
en créant l’association, s’engageait à les rendre plus accessibles. 

Au départ, l’association s’attache à la réalisation de livres bilingues, en langue 
française écrite et en langue des signes française, avec l’idée qu’une fratrie devrait 

avoir accès aux mêmes supports et médias que l’on soit sourd-signant ou entendant, 
et également pour croiser les regards. C’est quelque chose de notre ADN. 

Peu à peu, l’association a développé la médiation en créant des pièces de théâtre bilingues. 
Comme à l’époque, il y avait peu d’acteurs sur le champ de la médiation culturelle, l’association 

a été sollicitée par les musées a�n de travailler sur des outils pédagogiques, avec par exemple, la 
création, en 2010, d’un outil de médiation embarquée pour le musée du quai Branly – Jacques 

Chirac à Paris, avec l’originalité que le narrateur de cette chasse au trésor pour les enfants à partir de 8 ans, 
était un comédien sourd , et donc que l’histoire se raconte en langue des signes française et qu’elle était 
rendue accessible aux entendants par une voix o� et des sous-titres. Ce support permettait de sensibiliser le 
grand public à la notion de handicap et de di�érence. 

«  Signes de sens  » a continué son histoire dans le secteur culturel et s’est également développée dans le 
domaine numérique, avec par exemple, la création d’une application nommée « ELIX », qui o�re un diction-
naire en langue des signes française sous format vidéo. Ces outils se développent pour outiller aujourd’hui le 
monde de l’enseignement ou de la formation professionnelle par exemple. Nous nous sommes également 
intéressés aux besoins des enfants avec des troubles du spectre autistique, et avons créé l’application gratuite 
« Ben le Koala », une application d’apprentissage de nombreux gestes de la vie quotidienne. 

Lorsque nous sommes interpellés sur un manque d’outils dans l’écosystème, nous apportons notre 
savoir-faire en création pédagogique et numérique pour o�rir des parcours en approche globale qui 
permettent de répondre à la solution. Notre histoire et notre méthodologie nous permettent d’être identi�és 
et connus pour aller sur di�érents sujets. Les acteurs viennent alors à notre rencontre. Dans notre écosystème 
de prédilection, nous observons également des besoins sur lesquels, il n’y a pas de réponses satisfaisantes. 
Nous sommes alors promoteur de projets. Nous avons deux modalités de travail : de la prestation et réalisons 
du sur-mesure à partir des besoins présentés, ou alors des programmes d’action, et dans ce cadre, c’est l’asso-
ciation qui impulse un travail suite au repérage de nœuds et de freins dans la continuité d’accès, et cherchons 
à outiller les acteurs de terrain. Les politiques publiques et les acteurs de terrain ont parfois du mal à se 
rencontrer, ou à concrétiser et opérationnaliser la problématique. Nous sommes le facilitateur qui allons 
favoriser cette réalisation. Nous sommes convaincus de l’ancrage dans les territoires pour mobiliser 
l’ensemble des parties prenantes. Nous utilisons la méthode de design et prenons beaucoup de temps pour 
l’immersion. Le temps d’interview est important pour comprendre ce qu’est leur histoire dans cette histoire, 
leurs freins, les points qui fonctionnent bien, … Si l’on n’embarque pas les personnes concernées, le politique, 
les acteurs de terrain, nous risquons de tomber à côté. L’immersion nous permet d’embarquer l’écosystème. 
Nous passons ensuite sur des ateliers d’intelligence collective que nous appelons « co-design inclusif ». Nous 
trouvons, en collectif, une solution conçue nativement inclusive avec la participation des personnes en situa-
tion de handicap. On teste, on se crashe … on fait des V2, et à la �n, on a une solution que l’on peut déployer. 
Que l’on soit sur des sujets « culture », « école » ou « médicosocial », nous déployons la même ingénierie et 
méthodologie. Nous avons la chance, depuis 2021, d’avoir une doctorante qui travaille sur le « co-design 
inclusif » et la participation : comment faire culture commune, comment faire participer et qu’est-ce que cela 
sous-tend comme impact sociétal ?

Au sein de « signes de sens », nous accompagnons également le secteur médicosocial, dans la transformation 
de son o�re, pour répondre aux enjeux de soutien dans des parcours personnalisés. 

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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Côté culture, nous avons aujourd’hui 
deux grands programmes d’action :
• Celui de l’édition jeunesse accessible, autour du livre adapté. L’objectif est qu’une 

famille ne soit pas contrainte d’aller à la médiathèque départementale pour y trouver 
seulement deux ou trois livres qui répondent spéci�quement aux besoins de lecture de son 
enfant, mais que toutes les médiathèques de quartier puissent o�rir un panel comme à 
tout-un-chacun. Nous avons beaucoup travaillé avec les médiathécaires du département du Nord pour 
comprendre les besoins, les freins, les supports probants, en vue de mettre en place dans chaque média-
thèque, un espace « édition jeunesse accessible » avec les o�res d’édition et de médiation nécessaires. Les 
projets culturels sont souvent développés de façon transverse, et peuvent ainsi facilement être amenés dans 
l’espace scolaire ou l’espace médicosocial. On les fait grandir là où l’on sent qu’il y a des besoins. 

• Le programme « Récit » qui date de 2020 et dont je vais vous présenter plus précisément la démarche à 
l’occasion de cette interview. Il est un point d’étape important dans la grande histoire « culture » à Signes de 
Sens. 

le RéCIT est une démarche qui impulse une dynamique de coopération 
territoriale en créant un réseau d’acteurs – d’institutions culturelles, du 
médico-social, des politiques publiques et de personnes en situation de 
handicap - partageant des enjeux communs autour de la Culture Inclusive. 
Les objectifs du RéCIT sont d’engager la transition inclusive de la culture 
du territoire des Hauts-de-France, en animant une communauté de 
pratiques inclusives pluridisciplinaires, en outillant les membres du réseau 
avec des ressources, des compétences et des outils, en partageant une 
modalité de travail en réseau inclusive réplicable et en développant une 
méthodologie de codesign inclusif déployable.

Pré�guration : 
Depuis tout le temps, l’association accompagnait les structures culturelles dans une mission de conseil, pour 
les aider à repérer où elles en étaient dans l’accessibilité et à dé�nir leurs ambitions. Nous réalisions également 
des prestations et formations. Nous avions déjà admis deux dynamiques territoriales en 2016 et 2018. En 2016, 
nous avons invité les acteurs de la région à faire remonter leurs enjeux de terrains, et à assister à des confé-
rences ou à des ateliers.  En 2018, nous avons porté la mission « musées accessibles » et pour laquelle nous 
étions dédiés à ces structures en les invitant à des temps à la fois collégiaux et à des temps individuels et sur 
mesure pour travailler leurs feuilles de route. L’idée du RéCIT était de réunir ces di�érentes expériences en 
une méthodologie de codesign appliquée au territoire. C’est une logique participative avec une visée de 
conception universelle. Les membres du RéCIT - dont les personnes en situation de handicap – sont acteurs 
de tout le processus de design : de l’identi�cation du problème à sa compréhension, de la conception du projet 
à sa mise en œuvre, jusqu’aux évaluations des artefacts en situation. En co-créant les solutions de manière 
collaborative, celles-ci seront naturellement accessibles puisque pensées par, avec et pour les publics visés.

Une approche transversale
Au sein de « Signes de sens », nous voyons le handicap comme un levier d’innovation. Les contraintes et les 
besoins sont au bout de notre ré�exion. Cela va nous donner un périmètre d’action dans lequel on va imaginer 
des solutions qui vont répondre aux besoins. On ne va pas travailler par famille de handicap mais par besoin. 
Par exemple dans la culture, apparait la problématique de la fatigabilité. Il faut des assises régulières, il faut 
expliquer en amont sur un plan, les zones sans bruit et sans lumière dérangeante. Cela va servir à de nombreux 

L’association «  signes de sens  », qui vient de fêter ses 20 ans, est née 
d’une rencontre, celle de son fondateur  : Simon Houriez, avec une 
personne sourde lors d’un festival sur lequel il était bénévole. Il réalisait 
que les personnes sourdes n’avaient pas accès aux spectacles vivants, et 
en créant l’association, s’engageait à les rendre plus accessibles. 

Au départ, l’association s’attache à la réalisation de livres bilingues, en langue 
française écrite et en langue des signes française, avec l’idée qu’une fratrie devrait 

avoir accès aux mêmes supports et médias que l’on soit sourd-signant ou entendant, 
et également pour croiser les regards. C’est quelque chose de notre ADN. 

Peu à peu, l’association a développé la médiation en créant des pièces de théâtre bilingues. 
Comme à l’époque, il y avait peu d’acteurs sur le champ de la médiation culturelle, l’association 

a été sollicitée par les musées a�n de travailler sur des outils pédagogiques, avec par exemple, la 
création, en 2010, d’un outil de médiation embarquée pour le musée du quai Branly – Jacques 

Chirac à Paris, avec l’originalité que le narrateur de cette chasse au trésor pour les enfants à partir de 8 ans, 
était un comédien sourd , et donc que l’histoire se raconte en langue des signes française et qu’elle était 
rendue accessible aux entendants par une voix o� et des sous-titres. Ce support permettait de sensibiliser le 
grand public à la notion de handicap et de di�érence. 

«  Signes de sens  » a continué son histoire dans le secteur culturel et s’est également développée dans le 
domaine numérique, avec par exemple, la création d’une application nommée « ELIX », qui o�re un diction-
naire en langue des signes française sous format vidéo. Ces outils se développent pour outiller aujourd’hui le 
monde de l’enseignement ou de la formation professionnelle par exemple. Nous nous sommes également 
intéressés aux besoins des enfants avec des troubles du spectre autistique, et avons créé l’application gratuite 
« Ben le Koala », une application d’apprentissage de nombreux gestes de la vie quotidienne. 

Lorsque nous sommes interpellés sur un manque d’outils dans l’écosystème, nous apportons notre 
savoir-faire en création pédagogique et numérique pour o�rir des parcours en approche globale qui 
permettent de répondre à la solution. Notre histoire et notre méthodologie nous permettent d’être identi�és 
et connus pour aller sur di�érents sujets. Les acteurs viennent alors à notre rencontre. Dans notre écosystème 
de prédilection, nous observons également des besoins sur lesquels, il n’y a pas de réponses satisfaisantes. 
Nous sommes alors promoteur de projets. Nous avons deux modalités de travail : de la prestation et réalisons 
du sur-mesure à partir des besoins présentés, ou alors des programmes d’action, et dans ce cadre, c’est l’asso-
ciation qui impulse un travail suite au repérage de nœuds et de freins dans la continuité d’accès, et cherchons 
à outiller les acteurs de terrain. Les politiques publiques et les acteurs de terrain ont parfois du mal à se 
rencontrer, ou à concrétiser et opérationnaliser la problématique. Nous sommes le facilitateur qui allons 
favoriser cette réalisation. Nous sommes convaincus de l’ancrage dans les territoires pour mobiliser 
l’ensemble des parties prenantes. Nous utilisons la méthode de design et prenons beaucoup de temps pour 
l’immersion. Le temps d’interview est important pour comprendre ce qu’est leur histoire dans cette histoire, 
leurs freins, les points qui fonctionnent bien, … Si l’on n’embarque pas les personnes concernées, le politique, 
les acteurs de terrain, nous risquons de tomber à côté. L’immersion nous permet d’embarquer l’écosystème. 
Nous passons ensuite sur des ateliers d’intelligence collective que nous appelons « co-design inclusif ». Nous 
trouvons, en collectif, une solution conçue nativement inclusive avec la participation des personnes en situa-
tion de handicap. On teste, on se crashe … on fait des V2, et à la �n, on a une solution que l’on peut déployer. 
Que l’on soit sur des sujets « culture », « école » ou « médicosocial », nous déployons la même ingénierie et 
méthodologie. Nous avons la chance, depuis 2021, d’avoir une doctorante qui travaille sur le « co-design 
inclusif » et la participation : comment faire culture commune, comment faire participer et qu’est-ce que cela 
sous-tend comme impact sociétal ?

Au sein de « signes de sens », nous accompagnons également le secteur médicosocial, dans la transformation 
de son o�re, pour répondre aux enjeux de soutien dans des parcours personnalisés. 

publics (aux personnes âgées, aux personnes de petite taille, aux enfants, aux 
femmes enceintes, …). Cette approche transverse est intéressante. Avant de travail-

ler à « signes de sens », j’avais pour habitude de travailler par catégorie de handicap 
mais quand on pense des solutions pour un public, cela peut desservir un autre public. En 

travaillant en transversalité, directement avec les personnes concernées, on évite « la mala-
dresse accessible  ». Les solutions doivent servir toute la communauté. Notre approche se 

détache des normes pour tendre vers le confort d’usage pour tous. Cette démarche se confronte 
aux attentes des collectivités territoriales ou des directions de structures, qui recherchent des labélisations.  
L’entrée dans la démarche « RéCIT » nécessite une formation initiale pour changer de regard sur la probléma-
tique. C’est un vrai premier pas. C’est en travaillant avec les personnes concernées, et non avec un catalogue 
de normes, que l’accessibilité sera e�ciente. Les acteurs, qui occupent souvent plusieurs missions au sein des 
structures culturelles, attendent souvent des solutions clés en main. Nous les invitons à identi�er avec les 
personnes concernées à proximité de leur équipement, leurs modalités de déplacement, de communication, 
etc … C’est la gymnastique qui est impulsée dans le programme « RéCIT » : l’absence de solutions toute faites. 
On sera sur des besoins transverses et sur tous les publics. Nous allons outiller les acteurs à la prise de déci-
sion. Avant de connaitre les prestataires d’une maquette tactile par exemple, il est nécessaire de s’interroger si 
c’est d’une maquette tactile dont il y a besoin. Il s’agit de remonter la prise de décision bien en amont. Cela 
passe par la réalisation de la carte de son écosystème. Qui vit à proximité ? qui souhaite s’investir dans la 
ré�exion de la structure culturelle ? On outille �nalement les acteurs culturels avec des supports de préprojet. 
On peut appeler cela des « outils frontières ». Il y a des outils qui vont nous aider avant même de se lancer dans 
quelque chose. L’hypothèse de base du « RéCIT » était de se dire « on va arrêter de faire des projets « musées 
» ou « spectacles vivants ». On va travailler dans une transversalité culturelle et artistique. Accueillir un public, 
que ce soit dans un opéra ou dans un musée, il y a une phase d’accueil. Et amont de cette phase d’accueil, il y a 
une phase de communication. Médiathèque ou cinéma, nous sommes sur les mêmes sujets. On va être trans-
versale sur le champ artistique et culturel. Cela va aller de l’enseignement artistique, à la pratique artistique et 
à ma pratique culturelle. 

Une approche collaborative et coopérative
Si l’on veut faire avancer les choses, il faut également que toutes les parties prenantes soient autour de la table. 
Des représentants de la culture, des représentants du handicap, des représentants des politiques publiques. 
Dans les représentants de la culture, il y a déjà des personnes en situation de handicap, et dans les représen-
tants du handicap, il y a des personnes en situation de handicap, mais pas que. Pour valider cette hypothèse, 
nous avons pré�guré cette communauté de pratique. Nous avions trouvé intéressant que le handicap … soit 
représenté par di�érentes situations d’implication dans la culture. De même, dans le domaine de la culture, 
nous avions dès le début des personnes de la communication, de la médiation, des conservateurs et des 
artistes. Pour la pré�guration, le programme a proposé trois demi-journées de codesign inclusif pour 
apprendre à se connaître, savoir si l’on a envie de travailler ensemble, parler le même langage, et qu’est-ce que 
l’on doit faire pour faire avancer les choses. Cela valide l’hypothèse que dans une même salle, on peut faire 
dialoguer des personnes issues de la culture avec leur métalangage, des artistes, des personnes en situation de 
handicap, des acteurs de politique publique. Pour faire culture commune, nous avons fait un atelier très 
immersif. Nous avons ensemble dé�ni notre objectif à long terme. Il est que l’expérience artistique et culturelle 
soit optimale pour tous. Pour ce faire nous avons construit la chaine de l’inclusion : c’est-à-dire l’interdépen-
dance entre la chaine d’accessibilité pour les publics, les agents et les artistes en situation de handicap dans les 
structures cultures et artistiques. 

Les di�érentes étapes de la pré�guration du programme
Pour embarquer le premier groupe, nous avons matérialisé ce parcours dans une salle 
et chaque personne contribuait à désigner les freins et les bonnes pratiques. Cela a 
permis que chacun ose parler. C’était fondateur. Cette chaine a aussi été questionnée pour 
les professionnels de la culture, pour les artistes, et elle s’est alors transformée en chaine de 
l’inclusion. La transition inclusive, c’est d’arriver à travailler sur toutes les étapes de cette chaine 
tridimensionnelle, co-dé�nie ensemble. La nouveauté, c’est que l’on ne pense pas la personne en situation de 
handicap qu’en béné�ciaire d’une o�re, mais elle peut être artiste programmée ou collègue. Cela amène à 
s’interroger : c’est quoi l’accessibilité des bureaux ? de ma résidence ? de ma loge, … ? C’est une chaine en relief 
avec de nombreuses interdépendances. Cela ouvre un gros chantier sur les prochaines années. 

L’atelier suivant a été de créer un outil pour savoir où en sont les acteurs dans l’accessibilité. C’était une envie 
collective. Un outil que l’on a appelé « bilan d’accessibilité vers l’inclusion ». C’est un « radar » vraiment très 
simple qui comprend six sections dé�nies à partir de notre chaine d’accessibilité. Les sections reprennent les 
notions d’autonomie, la vision de la structure, l’accessibilité en amont de la structure, l’accessibilité des bâti-
ments administratifs, l’accessibilité de la place ou du parcours du public, l’évaluation par les protagonistes. 
Dans ces six catégories, il y a six questions. Les résultats sont visualisables ensuite dans un schéma à six 
pointes qui permettent de savoir où on en est. Il était également essentiel de ne pas rester sur le constat mais 
d’interroger l’ambition. A chaque question, sont sondées à la fois la situation actuelle et aussi l’ambition de 
demain. Le radar comprend ainsi deux tracés : là où j’en suis aujourd’hui, là où j’aimerais être demain. Et là où 
il y a le plus de di�érentiel, c’est le chantier prioritaire. C’est un outil en libre accès sur le RéCIT et réalisable 
en autonomie (avec des vidéos pour le présenter, des étapes pour le réaliser, …). Les acteurs le réalisent une 
première fois et peuvent nous solliciter pour engager le plan d’action.  On peut le refaire deux ans plus tard, 
par exemple, pour mesurer la progression. 

On a imaginé deux modalités. En interne avec son équipe ou si j’ai déjà le souhait 
ou l’expérience de le travailler avec les personnes concernées. Nous avons ainsi créé 

quatre livrets : un livret qui décrit le fonctionnement, un livret si l’on souhaite travail-
ler en interne sur l’accessibilité, un livret pour les publics, et un livret pour les artistes.

Nous avons ensuite ré�échi à un parcours de formation pour les artistes, le grand public et 
les professionnels. Nous avons repris en vidéo, les principales questions qui se présentent 

(pour le moment pour les professionnels des organisations culturelles).

Ces trois étapes d’élaboration se sont déroulées sur la première année. Avec ma collègue, Pauline Oger (docto-
rante et designer pour la transition inclusive), nous avons évalué cette première communauté de pratique. 
Nous avons créé un autre groupe inclusif d’évaluation. Nous avons sollicité six personnes représentant le 
champ de la culture, du handicap et la politique publique. Ils ont ré�échi à comment évaluer le travail qui se 
faisait en parcours de base. Nous avons créé ensemble un guide d’observation d’un atelier. Ce guide d’observa-
tion incluait des références sensorielles par exemple, pour les évaluateurs en situation de handicap. Ce travail 
ne peut être permanent au regard de la mobilisation conséquente qu’il suscite. Nous le mettrons ponctuelle-
ment en place pour mesurer l’avancée de nos travaux. Entre temps, nous avons créé un espace numérique de 
travail, qui permet de recenser toute cette production et cette énergie. On y retrouve les outils, mais égale-
ment la présentation de tous les acteurs du projet, leur contribution et les forces qu’elles ont partagées. Dans 
une dynamique de réseau, cela permet de se contacter, de se solliciter, de tisser des liens sans l’intermédiaire 
de notre association. On observe, dans les impacts positifs et indirects de ce programme, des coopérations qui 
naissent du fait de cette culture réseau, et sans notre intervention. 

Durant la seconde année, j’ai souhaité développer des voyages inspirants. L’idée 
était de ne pas avoir le biais de ce que l’on connait uniquement et de resserrer les 
liens de la communauté. Nous avons mené une coopération avec la Belgique et la 
Suisse (Bruxelles, Liège et Lausanne) autour de la question de la professionnalisation. En 
France, nous avons peu de référence en ce sens, en dehors de quelques Esat1 culturels, mais 
qui portent un statut et une rémunération très particuliers. Nous avons visité en Belgique, les 
CREHAM2 (structures culturelles dans lesquelles les artistes usagers sont accompagnés par des artistes 
animateurs et non par des éducateurs). Les personnes sont accompagnées dans leur projet professionnel (rési-
dence à l’étranger, vente de leurs œuvres, …). Il y a une forte personnalisation de l’accompagnement. Cela 
nous a permis de comprendre les bonnes pratiques, les liens avec les structures culturelles ordinaires, … En 
Suisse, nous sommes allés découvrir un dispositif intitulé « passerelle culturelle ». Il s’agit d’un établissement 
pour adolescents en situation de handicap intellectuel et en décrochage scolaire. La proposition est basée sur 
une alternance formation et apprentissage en secteur culturel. Le programme est entièrement personnalisé en 
fonction des appétences de chaque jeune et permet de quitter le dispositif avec une valorisation des compé-
tences transverses acquises. Avec ces acteurs européens, nous avons mené un atelier d’intelligence collective 
dans lequel nous avons caractérisé nos chaines d’inclusion, à partir de nos observations des di�cultés et des 
bonnes pratiques pour la professionnalisation. Nous avons dé�ni quatre chantiers que nous tentons de mener 
cette année. L’un d’entre-eux sera mené en codesign. 

Évaluation et mesure d’impact
Le codesign nous a montré qu’il manquait des passerelles entre formation artis-

tique, création artistique, di�usion dans les structures et réception par le grand 
public. Nous allons essayer de mettre des liens entre ces di�érentes dimensions. Nous 

sommes en train d’organiser un forum de coopération culturelle inclusif. Dans ce cadre, 
nous allons essayer de montrer des personnes qui ont avancé sur le sujet. Des partenaires 

du RéCIT ont commencé à concevoir des programmations culturelles prenant en considération le handicap 
(en exemple une troupe de théâtre qui a intégré les besoins du trouble du spectre autistique : l’éclairage, le 
niveau sonore, une timeline, …). Nous observons également, chez les partenaires engagés depuis le début de 
la démarche, des propositions de programmation d’artistes en situation de handicap ou des programmations 
prenant en considération le public en situation de handicap. 

Très souvent, au départ de la démarche, ce sont les médiateurs ou les responsables des services au public qui 
viennent et très peu les directeurs ou les conservateurs, parce que le handicap reste très ancré dans la média-
tion. Chaque membre a pu faire un compte-rendu à la direction et toutes les directions sont maintenant plus 
averties et travaillent di�éremment sur les di�érents sujets. Toutes les dimensions sont prises en compte 
(communication, programmation, médiation, …). C’est un e�et très positif que l’on a pu observer. 

Notre visibilité actuelle nous amène à être invités par d’autres réseaux. Cela dépasse le seul sujet de la culture. 
Nous observons que notre méthodologie est transférable. Nos interventions impliquent à chaque fois des 
membres du RéCIT, dont des personnes en situation de handicap. Les interventions se font à la même hauteur 
et ne désignent jamais qui est qui et qui fait quoi. Une des victoires sur le RéCIT, est d’avoir amorcé une 
discussion autour d’une nouvelle compétence métier « expert usage – culture et handicap » auprès de nos 
�nanceurs et ainsi de pouvoir rémunérer les personnes en situation de handicap qui travaillent avec nous sur 
les temps RéCIT. 

Nous sommes à l’étape où nous avons produit des outils de méthodologie généraliste et commençons à 
rentrer dans des outils plus spéci�ques. Les outils généralistes neutres permettent de cadrer le périmètre d’in-
tervention. Ce sont généralement des outils « pré-projet ». Les outils plus spéci�ques sont ensuite nécessaires. 
Concernant le spectacle vivant par exemple, nous avons dé�ni un référentiel d’accessibilité d’un spectacle. 
Nous l’avons ensuite décliné dans un questionnaire qui s’adresse aux programmateurs. Les informations 
peuvent ensuite être émises sur les di�érents supports d’information, à la billetterie pour mieux conseiller un 
spectateur, … Ce, pour qu’il soit averti du contenu ou de certains e�ets artistiques. Cela a produit du dialogue 
entre les compagnies d’artistes et les structures programmatrices. En l’absence de formation, à ma connais-
sance, sur l’accessibilité et l’inclusion à destination des artistes, cela permet de les faire monter en compétence 
sur ce sujet. 

Je situe les clés de la réussite de toute cette démarche, dans l’implication, à tout niveau, des personnes concer-
nées mais aussi de toutes les parties prenantes dès le lancement du réseau. La méthode de design, co-design 
facilite ces apports. Nous avons aujourd’hui des process et des savoir-faire qui permettent ce travail participa-
tif. 

Retrouvez les di�érentes étapes de la démarche « Récit » en vidéo sur la chaine « Youtube » de l’association    
« Signes de sens »

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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Côté culture, nous avons aujourd’hui 
deux grands programmes d’action :
• Celui de l’édition jeunesse accessible, autour du livre adapté. L’objectif est qu’une 

famille ne soit pas contrainte d’aller à la médiathèque départementale pour y trouver 
seulement deux ou trois livres qui répondent spéci�quement aux besoins de lecture de son 
enfant, mais que toutes les médiathèques de quartier puissent o�rir un panel comme à 
tout-un-chacun. Nous avons beaucoup travaillé avec les médiathécaires du département du Nord pour 
comprendre les besoins, les freins, les supports probants, en vue de mettre en place dans chaque média-
thèque, un espace « édition jeunesse accessible » avec les o�res d’édition et de médiation nécessaires. Les 
projets culturels sont souvent développés de façon transverse, et peuvent ainsi facilement être amenés dans 
l’espace scolaire ou l’espace médicosocial. On les fait grandir là où l’on sent qu’il y a des besoins. 

• Le programme « Récit » qui date de 2020 et dont je vais vous présenter plus précisément la démarche à 
l’occasion de cette interview. Il est un point d’étape important dans la grande histoire « culture » à Signes de 
Sens. 

le RéCIT est une démarche qui impulse une dynamique de coopération 
territoriale en créant un réseau d’acteurs – d’institutions culturelles, du 
médico-social, des politiques publiques et de personnes en situation de 
handicap - partageant des enjeux communs autour de la Culture Inclusive. 
Les objectifs du RéCIT sont d’engager la transition inclusive de la culture 
du territoire des Hauts-de-France, en animant une communauté de 
pratiques inclusives pluridisciplinaires, en outillant les membres du réseau 
avec des ressources, des compétences et des outils, en partageant une 
modalité de travail en réseau inclusive réplicable et en développant une 
méthodologie de codesign inclusif déployable.

Pré�guration : 
Depuis tout le temps, l’association accompagnait les structures culturelles dans une mission de conseil, pour 
les aider à repérer où elles en étaient dans l’accessibilité et à dé�nir leurs ambitions. Nous réalisions également 
des prestations et formations. Nous avions déjà admis deux dynamiques territoriales en 2016 et 2018. En 2016, 
nous avons invité les acteurs de la région à faire remonter leurs enjeux de terrains, et à assister à des confé-
rences ou à des ateliers.  En 2018, nous avons porté la mission « musées accessibles » et pour laquelle nous 
étions dédiés à ces structures en les invitant à des temps à la fois collégiaux et à des temps individuels et sur 
mesure pour travailler leurs feuilles de route. L’idée du RéCIT était de réunir ces di�érentes expériences en 
une méthodologie de codesign appliquée au territoire. C’est une logique participative avec une visée de 
conception universelle. Les membres du RéCIT - dont les personnes en situation de handicap – sont acteurs 
de tout le processus de design : de l’identi�cation du problème à sa compréhension, de la conception du projet 
à sa mise en œuvre, jusqu’aux évaluations des artefacts en situation. En co-créant les solutions de manière 
collaborative, celles-ci seront naturellement accessibles puisque pensées par, avec et pour les publics visés.

Une approche transversale
Au sein de « Signes de sens », nous voyons le handicap comme un levier d’innovation. Les contraintes et les 
besoins sont au bout de notre ré�exion. Cela va nous donner un périmètre d’action dans lequel on va imaginer 
des solutions qui vont répondre aux besoins. On ne va pas travailler par famille de handicap mais par besoin. 
Par exemple dans la culture, apparait la problématique de la fatigabilité. Il faut des assises régulières, il faut 
expliquer en amont sur un plan, les zones sans bruit et sans lumière dérangeante. Cela va servir à de nombreux 

L’association «  signes de sens  », qui vient de fêter ses 20 ans, est née 
d’une rencontre, celle de son fondateur  : Simon Houriez, avec une 
personne sourde lors d’un festival sur lequel il était bénévole. Il réalisait 
que les personnes sourdes n’avaient pas accès aux spectacles vivants, et 
en créant l’association, s’engageait à les rendre plus accessibles. 

Au départ, l’association s’attache à la réalisation de livres bilingues, en langue 
française écrite et en langue des signes française, avec l’idée qu’une fratrie devrait 

avoir accès aux mêmes supports et médias que l’on soit sourd-signant ou entendant, 
et également pour croiser les regards. C’est quelque chose de notre ADN. 

Peu à peu, l’association a développé la médiation en créant des pièces de théâtre bilingues. 
Comme à l’époque, il y avait peu d’acteurs sur le champ de la médiation culturelle, l’association 

a été sollicitée par les musées a�n de travailler sur des outils pédagogiques, avec par exemple, la 
création, en 2010, d’un outil de médiation embarquée pour le musée du quai Branly – Jacques 

Chirac à Paris, avec l’originalité que le narrateur de cette chasse au trésor pour les enfants à partir de 8 ans, 
était un comédien sourd , et donc que l’histoire se raconte en langue des signes française et qu’elle était 
rendue accessible aux entendants par une voix o� et des sous-titres. Ce support permettait de sensibiliser le 
grand public à la notion de handicap et de di�érence. 

«  Signes de sens  » a continué son histoire dans le secteur culturel et s’est également développée dans le 
domaine numérique, avec par exemple, la création d’une application nommée « ELIX », qui o�re un diction-
naire en langue des signes française sous format vidéo. Ces outils se développent pour outiller aujourd’hui le 
monde de l’enseignement ou de la formation professionnelle par exemple. Nous nous sommes également 
intéressés aux besoins des enfants avec des troubles du spectre autistique, et avons créé l’application gratuite 
« Ben le Koala », une application d’apprentissage de nombreux gestes de la vie quotidienne. 

Lorsque nous sommes interpellés sur un manque d’outils dans l’écosystème, nous apportons notre 
savoir-faire en création pédagogique et numérique pour o�rir des parcours en approche globale qui 
permettent de répondre à la solution. Notre histoire et notre méthodologie nous permettent d’être identi�és 
et connus pour aller sur di�érents sujets. Les acteurs viennent alors à notre rencontre. Dans notre écosystème 
de prédilection, nous observons également des besoins sur lesquels, il n’y a pas de réponses satisfaisantes. 
Nous sommes alors promoteur de projets. Nous avons deux modalités de travail : de la prestation et réalisons 
du sur-mesure à partir des besoins présentés, ou alors des programmes d’action, et dans ce cadre, c’est l’asso-
ciation qui impulse un travail suite au repérage de nœuds et de freins dans la continuité d’accès, et cherchons 
à outiller les acteurs de terrain. Les politiques publiques et les acteurs de terrain ont parfois du mal à se 
rencontrer, ou à concrétiser et opérationnaliser la problématique. Nous sommes le facilitateur qui allons 
favoriser cette réalisation. Nous sommes convaincus de l’ancrage dans les territoires pour mobiliser 
l’ensemble des parties prenantes. Nous utilisons la méthode de design et prenons beaucoup de temps pour 
l’immersion. Le temps d’interview est important pour comprendre ce qu’est leur histoire dans cette histoire, 
leurs freins, les points qui fonctionnent bien, … Si l’on n’embarque pas les personnes concernées, le politique, 
les acteurs de terrain, nous risquons de tomber à côté. L’immersion nous permet d’embarquer l’écosystème. 
Nous passons ensuite sur des ateliers d’intelligence collective que nous appelons « co-design inclusif ». Nous 
trouvons, en collectif, une solution conçue nativement inclusive avec la participation des personnes en situa-
tion de handicap. On teste, on se crashe … on fait des V2, et à la �n, on a une solution que l’on peut déployer. 
Que l’on soit sur des sujets « culture », « école » ou « médicosocial », nous déployons la même ingénierie et 
méthodologie. Nous avons la chance, depuis 2021, d’avoir une doctorante qui travaille sur le « co-design 
inclusif » et la participation : comment faire culture commune, comment faire participer et qu’est-ce que cela 
sous-tend comme impact sociétal ?

Au sein de « signes de sens », nous accompagnons également le secteur médicosocial, dans la transformation 
de son o�re, pour répondre aux enjeux de soutien dans des parcours personnalisés. 

publics (aux personnes âgées, aux personnes de petite taille, aux enfants, aux 
femmes enceintes, …). Cette approche transverse est intéressante. Avant de travail-

ler à « signes de sens », j’avais pour habitude de travailler par catégorie de handicap 
mais quand on pense des solutions pour un public, cela peut desservir un autre public. En 

travaillant en transversalité, directement avec les personnes concernées, on évite « la mala-
dresse accessible  ». Les solutions doivent servir toute la communauté. Notre approche se 

détache des normes pour tendre vers le confort d’usage pour tous. Cette démarche se confronte 
aux attentes des collectivités territoriales ou des directions de structures, qui recherchent des labélisations.  
L’entrée dans la démarche « RéCIT » nécessite une formation initiale pour changer de regard sur la probléma-
tique. C’est un vrai premier pas. C’est en travaillant avec les personnes concernées, et non avec un catalogue 
de normes, que l’accessibilité sera e�ciente. Les acteurs, qui occupent souvent plusieurs missions au sein des 
structures culturelles, attendent souvent des solutions clés en main. Nous les invitons à identi�er avec les 
personnes concernées à proximité de leur équipement, leurs modalités de déplacement, de communication, 
etc … C’est la gymnastique qui est impulsée dans le programme « RéCIT » : l’absence de solutions toute faites. 
On sera sur des besoins transverses et sur tous les publics. Nous allons outiller les acteurs à la prise de déci-
sion. Avant de connaitre les prestataires d’une maquette tactile par exemple, il est nécessaire de s’interroger si 
c’est d’une maquette tactile dont il y a besoin. Il s’agit de remonter la prise de décision bien en amont. Cela 
passe par la réalisation de la carte de son écosystème. Qui vit à proximité ? qui souhaite s’investir dans la 
ré�exion de la structure culturelle ? On outille �nalement les acteurs culturels avec des supports de préprojet. 
On peut appeler cela des « outils frontières ». Il y a des outils qui vont nous aider avant même de se lancer dans 
quelque chose. L’hypothèse de base du « RéCIT » était de se dire « on va arrêter de faire des projets « musées 
» ou « spectacles vivants ». On va travailler dans une transversalité culturelle et artistique. Accueillir un public, 
que ce soit dans un opéra ou dans un musée, il y a une phase d’accueil. Et amont de cette phase d’accueil, il y a 
une phase de communication. Médiathèque ou cinéma, nous sommes sur les mêmes sujets. On va être trans-
versale sur le champ artistique et culturel. Cela va aller de l’enseignement artistique, à la pratique artistique et 
à ma pratique culturelle. 

Une approche collaborative et coopérative
Si l’on veut faire avancer les choses, il faut également que toutes les parties prenantes soient autour de la table. 
Des représentants de la culture, des représentants du handicap, des représentants des politiques publiques. 
Dans les représentants de la culture, il y a déjà des personnes en situation de handicap, et dans les représen-
tants du handicap, il y a des personnes en situation de handicap, mais pas que. Pour valider cette hypothèse, 
nous avons pré�guré cette communauté de pratique. Nous avions trouvé intéressant que le handicap … soit 
représenté par di�érentes situations d’implication dans la culture. De même, dans le domaine de la culture, 
nous avions dès le début des personnes de la communication, de la médiation, des conservateurs et des 
artistes. Pour la pré�guration, le programme a proposé trois demi-journées de codesign inclusif pour 
apprendre à se connaître, savoir si l’on a envie de travailler ensemble, parler le même langage, et qu’est-ce que 
l’on doit faire pour faire avancer les choses. Cela valide l’hypothèse que dans une même salle, on peut faire 
dialoguer des personnes issues de la culture avec leur métalangage, des artistes, des personnes en situation de 
handicap, des acteurs de politique publique. Pour faire culture commune, nous avons fait un atelier très 
immersif. Nous avons ensemble dé�ni notre objectif à long terme. Il est que l’expérience artistique et culturelle 
soit optimale pour tous. Pour ce faire nous avons construit la chaine de l’inclusion : c’est-à-dire l’interdépen-
dance entre la chaine d’accessibilité pour les publics, les agents et les artistes en situation de handicap dans les 
structures cultures et artistiques. 

Les di�érentes étapes de la pré�guration du programme
Pour embarquer le premier groupe, nous avons matérialisé ce parcours dans une salle 
et chaque personne contribuait à désigner les freins et les bonnes pratiques. Cela a 
permis que chacun ose parler. C’était fondateur. Cette chaine a aussi été questionnée pour 
les professionnels de la culture, pour les artistes, et elle s’est alors transformée en chaine de 
l’inclusion. La transition inclusive, c’est d’arriver à travailler sur toutes les étapes de cette chaine 
tridimensionnelle, co-dé�nie ensemble. La nouveauté, c’est que l’on ne pense pas la personne en situation de 
handicap qu’en béné�ciaire d’une o�re, mais elle peut être artiste programmée ou collègue. Cela amène à 
s’interroger : c’est quoi l’accessibilité des bureaux ? de ma résidence ? de ma loge, … ? C’est une chaine en relief 
avec de nombreuses interdépendances. Cela ouvre un gros chantier sur les prochaines années. 

L’atelier suivant a été de créer un outil pour savoir où en sont les acteurs dans l’accessibilité. C’était une envie 
collective. Un outil que l’on a appelé « bilan d’accessibilité vers l’inclusion ». C’est un « radar » vraiment très 
simple qui comprend six sections dé�nies à partir de notre chaine d’accessibilité. Les sections reprennent les 
notions d’autonomie, la vision de la structure, l’accessibilité en amont de la structure, l’accessibilité des bâti-
ments administratifs, l’accessibilité de la place ou du parcours du public, l’évaluation par les protagonistes. 
Dans ces six catégories, il y a six questions. Les résultats sont visualisables ensuite dans un schéma à six 
pointes qui permettent de savoir où on en est. Il était également essentiel de ne pas rester sur le constat mais 
d’interroger l’ambition. A chaque question, sont sondées à la fois la situation actuelle et aussi l’ambition de 
demain. Le radar comprend ainsi deux tracés : là où j’en suis aujourd’hui, là où j’aimerais être demain. Et là où 
il y a le plus de di�érentiel, c’est le chantier prioritaire. C’est un outil en libre accès sur le RéCIT et réalisable 
en autonomie (avec des vidéos pour le présenter, des étapes pour le réaliser, …). Les acteurs le réalisent une 
première fois et peuvent nous solliciter pour engager le plan d’action.  On peut le refaire deux ans plus tard, 
par exemple, pour mesurer la progression. 

On a imaginé deux modalités. En interne avec son équipe ou si j’ai déjà le souhait 
ou l’expérience de le travailler avec les personnes concernées. Nous avons ainsi créé 

quatre livrets : un livret qui décrit le fonctionnement, un livret si l’on souhaite travail-
ler en interne sur l’accessibilité, un livret pour les publics, et un livret pour les artistes.

Nous avons ensuite ré�échi à un parcours de formation pour les artistes, le grand public et 
les professionnels. Nous avons repris en vidéo, les principales questions qui se présentent 

(pour le moment pour les professionnels des organisations culturelles).

Ces trois étapes d’élaboration se sont déroulées sur la première année. Avec ma collègue, Pauline Oger (docto-
rante et designer pour la transition inclusive), nous avons évalué cette première communauté de pratique. 
Nous avons créé un autre groupe inclusif d’évaluation. Nous avons sollicité six personnes représentant le 
champ de la culture, du handicap et la politique publique. Ils ont ré�échi à comment évaluer le travail qui se 
faisait en parcours de base. Nous avons créé ensemble un guide d’observation d’un atelier. Ce guide d’observa-
tion incluait des références sensorielles par exemple, pour les évaluateurs en situation de handicap. Ce travail 
ne peut être permanent au regard de la mobilisation conséquente qu’il suscite. Nous le mettrons ponctuelle-
ment en place pour mesurer l’avancée de nos travaux. Entre temps, nous avons créé un espace numérique de 
travail, qui permet de recenser toute cette production et cette énergie. On y retrouve les outils, mais égale-
ment la présentation de tous les acteurs du projet, leur contribution et les forces qu’elles ont partagées. Dans 
une dynamique de réseau, cela permet de se contacter, de se solliciter, de tisser des liens sans l’intermédiaire 
de notre association. On observe, dans les impacts positifs et indirects de ce programme, des coopérations qui 
naissent du fait de cette culture réseau, et sans notre intervention. 

Durant la seconde année, j’ai souhaité développer des voyages inspirants. L’idée 
était de ne pas avoir le biais de ce que l’on connait uniquement et de resserrer les 
liens de la communauté. Nous avons mené une coopération avec la Belgique et la 
Suisse (Bruxelles, Liège et Lausanne) autour de la question de la professionnalisation. En 
France, nous avons peu de référence en ce sens, en dehors de quelques Esat1 culturels, mais 
qui portent un statut et une rémunération très particuliers. Nous avons visité en Belgique, les 
CREHAM2 (structures culturelles dans lesquelles les artistes usagers sont accompagnés par des artistes 
animateurs et non par des éducateurs). Les personnes sont accompagnées dans leur projet professionnel (rési-
dence à l’étranger, vente de leurs œuvres, …). Il y a une forte personnalisation de l’accompagnement. Cela 
nous a permis de comprendre les bonnes pratiques, les liens avec les structures culturelles ordinaires, … En 
Suisse, nous sommes allés découvrir un dispositif intitulé « passerelle culturelle ». Il s’agit d’un établissement 
pour adolescents en situation de handicap intellectuel et en décrochage scolaire. La proposition est basée sur 
une alternance formation et apprentissage en secteur culturel. Le programme est entièrement personnalisé en 
fonction des appétences de chaque jeune et permet de quitter le dispositif avec une valorisation des compé-
tences transverses acquises. Avec ces acteurs européens, nous avons mené un atelier d’intelligence collective 
dans lequel nous avons caractérisé nos chaines d’inclusion, à partir de nos observations des di�cultés et des 
bonnes pratiques pour la professionnalisation. Nous avons dé�ni quatre chantiers que nous tentons de mener 
cette année. L’un d’entre-eux sera mené en codesign. 

Évaluation et mesure d’impact
Le codesign nous a montré qu’il manquait des passerelles entre formation artis-

tique, création artistique, di�usion dans les structures et réception par le grand 
public. Nous allons essayer de mettre des liens entre ces di�érentes dimensions. Nous 

sommes en train d’organiser un forum de coopération culturelle inclusif. Dans ce cadre, 
nous allons essayer de montrer des personnes qui ont avancé sur le sujet. Des partenaires 

du RéCIT ont commencé à concevoir des programmations culturelles prenant en considération le handicap 
(en exemple une troupe de théâtre qui a intégré les besoins du trouble du spectre autistique : l’éclairage, le 
niveau sonore, une timeline, …). Nous observons également, chez les partenaires engagés depuis le début de 
la démarche, des propositions de programmation d’artistes en situation de handicap ou des programmations 
prenant en considération le public en situation de handicap. 

Très souvent, au départ de la démarche, ce sont les médiateurs ou les responsables des services au public qui 
viennent et très peu les directeurs ou les conservateurs, parce que le handicap reste très ancré dans la média-
tion. Chaque membre a pu faire un compte-rendu à la direction et toutes les directions sont maintenant plus 
averties et travaillent di�éremment sur les di�érents sujets. Toutes les dimensions sont prises en compte 
(communication, programmation, médiation, …). C’est un e�et très positif que l’on a pu observer. 

Notre visibilité actuelle nous amène à être invités par d’autres réseaux. Cela dépasse le seul sujet de la culture. 
Nous observons que notre méthodologie est transférable. Nos interventions impliquent à chaque fois des 
membres du RéCIT, dont des personnes en situation de handicap. Les interventions se font à la même hauteur 
et ne désignent jamais qui est qui et qui fait quoi. Une des victoires sur le RéCIT, est d’avoir amorcé une 
discussion autour d’une nouvelle compétence métier « expert usage – culture et handicap » auprès de nos 
�nanceurs et ainsi de pouvoir rémunérer les personnes en situation de handicap qui travaillent avec nous sur 
les temps RéCIT. 

Nous sommes à l’étape où nous avons produit des outils de méthodologie généraliste et commençons à 
rentrer dans des outils plus spéci�ques. Les outils généralistes neutres permettent de cadrer le périmètre d’in-
tervention. Ce sont généralement des outils « pré-projet ». Les outils plus spéci�ques sont ensuite nécessaires. 
Concernant le spectacle vivant par exemple, nous avons dé�ni un référentiel d’accessibilité d’un spectacle. 
Nous l’avons ensuite décliné dans un questionnaire qui s’adresse aux programmateurs. Les informations 
peuvent ensuite être émises sur les di�érents supports d’information, à la billetterie pour mieux conseiller un 
spectateur, … Ce, pour qu’il soit averti du contenu ou de certains e�ets artistiques. Cela a produit du dialogue 
entre les compagnies d’artistes et les structures programmatrices. En l’absence de formation, à ma connais-
sance, sur l’accessibilité et l’inclusion à destination des artistes, cela permet de les faire monter en compétence 
sur ce sujet. 

Je situe les clés de la réussite de toute cette démarche, dans l’implication, à tout niveau, des personnes concer-
nées mais aussi de toutes les parties prenantes dès le lancement du réseau. La méthode de design, co-design 
facilite ces apports. Nous avons aujourd’hui des process et des savoir-faire qui permettent ce travail participa-
tif. 

Retrouvez les di�érentes étapes de la démarche « Récit » en vidéo sur la chaine « Youtube » de l’association    
« Signes de sens »

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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Côté culture, nous avons aujourd’hui 
deux grands programmes d’action :
• Celui de l’édition jeunesse accessible, autour du livre adapté. L’objectif est qu’une 

famille ne soit pas contrainte d’aller à la médiathèque départementale pour y trouver 
seulement deux ou trois livres qui répondent spéci�quement aux besoins de lecture de son 
enfant, mais que toutes les médiathèques de quartier puissent o�rir un panel comme à 
tout-un-chacun. Nous avons beaucoup travaillé avec les médiathécaires du département du Nord pour 
comprendre les besoins, les freins, les supports probants, en vue de mettre en place dans chaque média-
thèque, un espace « édition jeunesse accessible » avec les o�res d’édition et de médiation nécessaires. Les 
projets culturels sont souvent développés de façon transverse, et peuvent ainsi facilement être amenés dans 
l’espace scolaire ou l’espace médicosocial. On les fait grandir là où l’on sent qu’il y a des besoins. 

• Le programme « Récit » qui date de 2020 et dont je vais vous présenter plus précisément la démarche à 
l’occasion de cette interview. Il est un point d’étape important dans la grande histoire « culture » à Signes de 
Sens. 

le RéCIT est une démarche qui impulse une dynamique de coopération 
territoriale en créant un réseau d’acteurs – d’institutions culturelles, du 
médico-social, des politiques publiques et de personnes en situation de 
handicap - partageant des enjeux communs autour de la Culture Inclusive. 
Les objectifs du RéCIT sont d’engager la transition inclusive de la culture 
du territoire des Hauts-de-France, en animant une communauté de 
pratiques inclusives pluridisciplinaires, en outillant les membres du réseau 
avec des ressources, des compétences et des outils, en partageant une 
modalité de travail en réseau inclusive réplicable et en développant une 
méthodologie de codesign inclusif déployable.

Pré�guration : 
Depuis tout le temps, l’association accompagnait les structures culturelles dans une mission de conseil, pour 
les aider à repérer où elles en étaient dans l’accessibilité et à dé�nir leurs ambitions. Nous réalisions également 
des prestations et formations. Nous avions déjà admis deux dynamiques territoriales en 2016 et 2018. En 2016, 
nous avons invité les acteurs de la région à faire remonter leurs enjeux de terrains, et à assister à des confé-
rences ou à des ateliers.  En 2018, nous avons porté la mission « musées accessibles » et pour laquelle nous 
étions dédiés à ces structures en les invitant à des temps à la fois collégiaux et à des temps individuels et sur 
mesure pour travailler leurs feuilles de route. L’idée du RéCIT était de réunir ces di�érentes expériences en 
une méthodologie de codesign appliquée au territoire. C’est une logique participative avec une visée de 
conception universelle. Les membres du RéCIT - dont les personnes en situation de handicap – sont acteurs 
de tout le processus de design : de l’identi�cation du problème à sa compréhension, de la conception du projet 
à sa mise en œuvre, jusqu’aux évaluations des artefacts en situation. En co-créant les solutions de manière 
collaborative, celles-ci seront naturellement accessibles puisque pensées par, avec et pour les publics visés.

Une approche transversale
Au sein de « Signes de sens », nous voyons le handicap comme un levier d’innovation. Les contraintes et les 
besoins sont au bout de notre ré�exion. Cela va nous donner un périmètre d’action dans lequel on va imaginer 
des solutions qui vont répondre aux besoins. On ne va pas travailler par famille de handicap mais par besoin. 
Par exemple dans la culture, apparait la problématique de la fatigabilité. Il faut des assises régulières, il faut 
expliquer en amont sur un plan, les zones sans bruit et sans lumière dérangeante. Cela va servir à de nombreux 

publics (aux personnes âgées, aux personnes de petite taille, aux enfants, aux 
femmes enceintes, …). Cette approche transverse est intéressante. Avant de travail-

ler à « signes de sens », j’avais pour habitude de travailler par catégorie de handicap 
mais quand on pense des solutions pour un public, cela peut desservir un autre public. En 

travaillant en transversalité, directement avec les personnes concernées, on évite « la mala-
dresse accessible  ». Les solutions doivent servir toute la communauté. Notre approche se 

détache des normes pour tendre vers le confort d’usage pour tous. Cette démarche se confronte 
aux attentes des collectivités territoriales ou des directions de structures, qui recherchent des labélisations.  
L’entrée dans la démarche « RéCIT » nécessite une formation initiale pour changer de regard sur la probléma-
tique. C’est un vrai premier pas. C’est en travaillant avec les personnes concernées, et non avec un catalogue 
de normes, que l’accessibilité sera e�ciente. Les acteurs, qui occupent souvent plusieurs missions au sein des 
structures culturelles, attendent souvent des solutions clés en main. Nous les invitons à identi�er avec les 
personnes concernées à proximité de leur équipement, leurs modalités de déplacement, de communication, 
etc … C’est la gymnastique qui est impulsée dans le programme « RéCIT » : l’absence de solutions toute faites. 
On sera sur des besoins transverses et sur tous les publics. Nous allons outiller les acteurs à la prise de déci-
sion. Avant de connaitre les prestataires d’une maquette tactile par exemple, il est nécessaire de s’interroger si 
c’est d’une maquette tactile dont il y a besoin. Il s’agit de remonter la prise de décision bien en amont. Cela 
passe par la réalisation de la carte de son écosystème. Qui vit à proximité ? qui souhaite s’investir dans la 
ré�exion de la structure culturelle ? On outille �nalement les acteurs culturels avec des supports de préprojet. 
On peut appeler cela des « outils frontières ». Il y a des outils qui vont nous aider avant même de se lancer dans 
quelque chose. L’hypothèse de base du « RéCIT » était de se dire « on va arrêter de faire des projets « musées 
» ou « spectacles vivants ». On va travailler dans une transversalité culturelle et artistique. Accueillir un public, 
que ce soit dans un opéra ou dans un musée, il y a une phase d’accueil. Et amont de cette phase d’accueil, il y a 
une phase de communication. Médiathèque ou cinéma, nous sommes sur les mêmes sujets. On va être trans-
versale sur le champ artistique et culturel. Cela va aller de l’enseignement artistique, à la pratique artistique et 
à ma pratique culturelle. 

Une approche collaborative et coopérative
Si l’on veut faire avancer les choses, il faut également que toutes les parties prenantes soient autour de la table. 
Des représentants de la culture, des représentants du handicap, des représentants des politiques publiques. 
Dans les représentants de la culture, il y a déjà des personnes en situation de handicap, et dans les représen-
tants du handicap, il y a des personnes en situation de handicap, mais pas que. Pour valider cette hypothèse, 
nous avons pré�guré cette communauté de pratique. Nous avions trouvé intéressant que le handicap … soit 
représenté par di�érentes situations d’implication dans la culture. De même, dans le domaine de la culture, 
nous avions dès le début des personnes de la communication, de la médiation, des conservateurs et des 
artistes. Pour la pré�guration, le programme a proposé trois demi-journées de codesign inclusif pour 
apprendre à se connaître, savoir si l’on a envie de travailler ensemble, parler le même langage, et qu’est-ce que 
l’on doit faire pour faire avancer les choses. Cela valide l’hypothèse que dans une même salle, on peut faire 
dialoguer des personnes issues de la culture avec leur métalangage, des artistes, des personnes en situation de 
handicap, des acteurs de politique publique. Pour faire culture commune, nous avons fait un atelier très 
immersif. Nous avons ensemble dé�ni notre objectif à long terme. Il est que l’expérience artistique et culturelle 
soit optimale pour tous. Pour ce faire nous avons construit la chaine de l’inclusion : c’est-à-dire l’interdépen-
dance entre la chaine d’accessibilité pour les publics, les agents et les artistes en situation de handicap dans les 
structures cultures et artistiques. 

Les di�érentes étapes de la pré�guration du programme
Pour embarquer le premier groupe, nous avons matérialisé ce parcours dans une salle 
et chaque personne contribuait à désigner les freins et les bonnes pratiques. Cela a 
permis que chacun ose parler. C’était fondateur. Cette chaine a aussi été questionnée pour 
les professionnels de la culture, pour les artistes, et elle s’est alors transformée en chaine de 
l’inclusion. La transition inclusive, c’est d’arriver à travailler sur toutes les étapes de cette chaine 
tridimensionnelle, co-dé�nie ensemble. La nouveauté, c’est que l’on ne pense pas la personne en situation de 
handicap qu’en béné�ciaire d’une o�re, mais elle peut être artiste programmée ou collègue. Cela amène à 
s’interroger : c’est quoi l’accessibilité des bureaux ? de ma résidence ? de ma loge, … ? C’est une chaine en relief 
avec de nombreuses interdépendances. Cela ouvre un gros chantier sur les prochaines années. 

L’atelier suivant a été de créer un outil pour savoir où en sont les acteurs dans l’accessibilité. C’était une envie 
collective. Un outil que l’on a appelé « bilan d’accessibilité vers l’inclusion ». C’est un « radar » vraiment très 
simple qui comprend six sections dé�nies à partir de notre chaine d’accessibilité. Les sections reprennent les 
notions d’autonomie, la vision de la structure, l’accessibilité en amont de la structure, l’accessibilité des bâti-
ments administratifs, l’accessibilité de la place ou du parcours du public, l’évaluation par les protagonistes. 
Dans ces six catégories, il y a six questions. Les résultats sont visualisables ensuite dans un schéma à six 
pointes qui permettent de savoir où on en est. Il était également essentiel de ne pas rester sur le constat mais 
d’interroger l’ambition. A chaque question, sont sondées à la fois la situation actuelle et aussi l’ambition de 
demain. Le radar comprend ainsi deux tracés : là où j’en suis aujourd’hui, là où j’aimerais être demain. Et là où 
il y a le plus de di�érentiel, c’est le chantier prioritaire. C’est un outil en libre accès sur le RéCIT et réalisable 
en autonomie (avec des vidéos pour le présenter, des étapes pour le réaliser, …). Les acteurs le réalisent une 
première fois et peuvent nous solliciter pour engager le plan d’action.  On peut le refaire deux ans plus tard, 
par exemple, pour mesurer la progression. 

On a imaginé deux modalités. En interne avec son équipe ou si j’ai déjà le souhait 
ou l’expérience de le travailler avec les personnes concernées. Nous avons ainsi créé 

quatre livrets : un livret qui décrit le fonctionnement, un livret si l’on souhaite travail-
ler en interne sur l’accessibilité, un livret pour les publics, et un livret pour les artistes.

Nous avons ensuite ré�échi à un parcours de formation pour les artistes, le grand public et 
les professionnels. Nous avons repris en vidéo, les principales questions qui se présentent 

(pour le moment pour les professionnels des organisations culturelles).

Ces trois étapes d’élaboration se sont déroulées sur la première année. Avec ma collègue, Pauline Oger (docto-
rante et designer pour la transition inclusive), nous avons évalué cette première communauté de pratique. 
Nous avons créé un autre groupe inclusif d’évaluation. Nous avons sollicité six personnes représentant le 
champ de la culture, du handicap et la politique publique. Ils ont ré�échi à comment évaluer le travail qui se 
faisait en parcours de base. Nous avons créé ensemble un guide d’observation d’un atelier. Ce guide d’observa-
tion incluait des références sensorielles par exemple, pour les évaluateurs en situation de handicap. Ce travail 
ne peut être permanent au regard de la mobilisation conséquente qu’il suscite. Nous le mettrons ponctuelle-
ment en place pour mesurer l’avancée de nos travaux. Entre temps, nous avons créé un espace numérique de 
travail, qui permet de recenser toute cette production et cette énergie. On y retrouve les outils, mais égale-
ment la présentation de tous les acteurs du projet, leur contribution et les forces qu’elles ont partagées. Dans 
une dynamique de réseau, cela permet de se contacter, de se solliciter, de tisser des liens sans l’intermédiaire 
de notre association. On observe, dans les impacts positifs et indirects de ce programme, des coopérations qui 
naissent du fait de cette culture réseau, et sans notre intervention. 

Durant la seconde année, j’ai souhaité développer des voyages inspirants. L’idée 
était de ne pas avoir le biais de ce que l’on connait uniquement et de resserrer les 
liens de la communauté. Nous avons mené une coopération avec la Belgique et la 
Suisse (Bruxelles, Liège et Lausanne) autour de la question de la professionnalisation. En 
France, nous avons peu de référence en ce sens, en dehors de quelques Esat1 culturels, mais 
qui portent un statut et une rémunération très particuliers. Nous avons visité en Belgique, les 
CREHAM2 (structures culturelles dans lesquelles les artistes usagers sont accompagnés par des artistes 
animateurs et non par des éducateurs). Les personnes sont accompagnées dans leur projet professionnel (rési-
dence à l’étranger, vente de leurs œuvres, …). Il y a une forte personnalisation de l’accompagnement. Cela 
nous a permis de comprendre les bonnes pratiques, les liens avec les structures culturelles ordinaires, … En 
Suisse, nous sommes allés découvrir un dispositif intitulé « passerelle culturelle ». Il s’agit d’un établissement 
pour adolescents en situation de handicap intellectuel et en décrochage scolaire. La proposition est basée sur 
une alternance formation et apprentissage en secteur culturel. Le programme est entièrement personnalisé en 
fonction des appétences de chaque jeune et permet de quitter le dispositif avec une valorisation des compé-
tences transverses acquises. Avec ces acteurs européens, nous avons mené un atelier d’intelligence collective 
dans lequel nous avons caractérisé nos chaines d’inclusion, à partir de nos observations des di�cultés et des 
bonnes pratiques pour la professionnalisation. Nous avons dé�ni quatre chantiers que nous tentons de mener 
cette année. L’un d’entre-eux sera mené en codesign. 

Évaluation et mesure d’impact
Le codesign nous a montré qu’il manquait des passerelles entre formation artis-

tique, création artistique, di�usion dans les structures et réception par le grand 
public. Nous allons essayer de mettre des liens entre ces di�érentes dimensions. Nous 

sommes en train d’organiser un forum de coopération culturelle inclusif. Dans ce cadre, 
nous allons essayer de montrer des personnes qui ont avancé sur le sujet. Des partenaires 

du RéCIT ont commencé à concevoir des programmations culturelles prenant en considération le handicap 
(en exemple une troupe de théâtre qui a intégré les besoins du trouble du spectre autistique : l’éclairage, le 
niveau sonore, une timeline, …). Nous observons également, chez les partenaires engagés depuis le début de 
la démarche, des propositions de programmation d’artistes en situation de handicap ou des programmations 
prenant en considération le public en situation de handicap. 

Très souvent, au départ de la démarche, ce sont les médiateurs ou les responsables des services au public qui 
viennent et très peu les directeurs ou les conservateurs, parce que le handicap reste très ancré dans la média-
tion. Chaque membre a pu faire un compte-rendu à la direction et toutes les directions sont maintenant plus 
averties et travaillent di�éremment sur les di�érents sujets. Toutes les dimensions sont prises en compte 
(communication, programmation, médiation, …). C’est un e�et très positif que l’on a pu observer. 

Notre visibilité actuelle nous amène à être invités par d’autres réseaux. Cela dépasse le seul sujet de la culture. 
Nous observons que notre méthodologie est transférable. Nos interventions impliquent à chaque fois des 
membres du RéCIT, dont des personnes en situation de handicap. Les interventions se font à la même hauteur 
et ne désignent jamais qui est qui et qui fait quoi. Une des victoires sur le RéCIT, est d’avoir amorcé une 
discussion autour d’une nouvelle compétence métier « expert usage – culture et handicap » auprès de nos 
�nanceurs et ainsi de pouvoir rémunérer les personnes en situation de handicap qui travaillent avec nous sur 
les temps RéCIT. 

Nous sommes à l’étape où nous avons produit des outils de méthodologie généraliste et commençons à 
rentrer dans des outils plus spéci�ques. Les outils généralistes neutres permettent de cadrer le périmètre d’in-
tervention. Ce sont généralement des outils « pré-projet ». Les outils plus spéci�ques sont ensuite nécessaires. 
Concernant le spectacle vivant par exemple, nous avons dé�ni un référentiel d’accessibilité d’un spectacle. 
Nous l’avons ensuite décliné dans un questionnaire qui s’adresse aux programmateurs. Les informations 
peuvent ensuite être émises sur les di�érents supports d’information, à la billetterie pour mieux conseiller un 
spectateur, … Ce, pour qu’il soit averti du contenu ou de certains e�ets artistiques. Cela a produit du dialogue 
entre les compagnies d’artistes et les structures programmatrices. En l’absence de formation, à ma connais-
sance, sur l’accessibilité et l’inclusion à destination des artistes, cela permet de les faire monter en compétence 
sur ce sujet. 

Je situe les clés de la réussite de toute cette démarche, dans l’implication, à tout niveau, des personnes concer-
nées mais aussi de toutes les parties prenantes dès le lancement du réseau. La méthode de design, co-design 
facilite ces apports. Nous avons aujourd’hui des process et des savoir-faire qui permettent ce travail participa-
tif. 

Retrouvez les di�érentes étapes de la démarche « Récit » en vidéo sur la chaine « Youtube » de l’association    
« Signes de sens »

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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Côté culture, nous avons aujourd’hui 
deux grands programmes d’action :
• Celui de l’édition jeunesse accessible, autour du livre adapté. L’objectif est qu’une 

famille ne soit pas contrainte d’aller à la médiathèque départementale pour y trouver 
seulement deux ou trois livres qui répondent spéci�quement aux besoins de lecture de son 
enfant, mais que toutes les médiathèques de quartier puissent o�rir un panel comme à 
tout-un-chacun. Nous avons beaucoup travaillé avec les médiathécaires du département du Nord pour 
comprendre les besoins, les freins, les supports probants, en vue de mettre en place dans chaque média-
thèque, un espace « édition jeunesse accessible » avec les o�res d’édition et de médiation nécessaires. Les 
projets culturels sont souvent développés de façon transverse, et peuvent ainsi facilement être amenés dans 
l’espace scolaire ou l’espace médicosocial. On les fait grandir là où l’on sent qu’il y a des besoins. 

• Le programme « Récit » qui date de 2020 et dont je vais vous présenter plus précisément la démarche à 
l’occasion de cette interview. Il est un point d’étape important dans la grande histoire « culture » à Signes de 
Sens. 

le RéCIT est une démarche qui impulse une dynamique de coopération 
territoriale en créant un réseau d’acteurs – d’institutions culturelles, du 
médico-social, des politiques publiques et de personnes en situation de 
handicap - partageant des enjeux communs autour de la Culture Inclusive. 
Les objectifs du RéCIT sont d’engager la transition inclusive de la culture 
du territoire des Hauts-de-France, en animant une communauté de 
pratiques inclusives pluridisciplinaires, en outillant les membres du réseau 
avec des ressources, des compétences et des outils, en partageant une 
modalité de travail en réseau inclusive réplicable et en développant une 
méthodologie de codesign inclusif déployable.

Pré�guration : 
Depuis tout le temps, l’association accompagnait les structures culturelles dans une mission de conseil, pour 
les aider à repérer où elles en étaient dans l’accessibilité et à dé�nir leurs ambitions. Nous réalisions également 
des prestations et formations. Nous avions déjà admis deux dynamiques territoriales en 2016 et 2018. En 2016, 
nous avons invité les acteurs de la région à faire remonter leurs enjeux de terrains, et à assister à des confé-
rences ou à des ateliers.  En 2018, nous avons porté la mission « musées accessibles » et pour laquelle nous 
étions dédiés à ces structures en les invitant à des temps à la fois collégiaux et à des temps individuels et sur 
mesure pour travailler leurs feuilles de route. L’idée du RéCIT était de réunir ces di�érentes expériences en 
une méthodologie de codesign appliquée au territoire. C’est une logique participative avec une visée de 
conception universelle. Les membres du RéCIT - dont les personnes en situation de handicap – sont acteurs 
de tout le processus de design : de l’identi�cation du problème à sa compréhension, de la conception du projet 
à sa mise en œuvre, jusqu’aux évaluations des artefacts en situation. En co-créant les solutions de manière 
collaborative, celles-ci seront naturellement accessibles puisque pensées par, avec et pour les publics visés.

Une approche transversale
Au sein de « Signes de sens », nous voyons le handicap comme un levier d’innovation. Les contraintes et les 
besoins sont au bout de notre ré�exion. Cela va nous donner un périmètre d’action dans lequel on va imaginer 
des solutions qui vont répondre aux besoins. On ne va pas travailler par famille de handicap mais par besoin. 
Par exemple dans la culture, apparait la problématique de la fatigabilité. Il faut des assises régulières, il faut 
expliquer en amont sur un plan, les zones sans bruit et sans lumière dérangeante. Cela va servir à de nombreux 

publics (aux personnes âgées, aux personnes de petite taille, aux enfants, aux 
femmes enceintes, …). Cette approche transverse est intéressante. Avant de travail-

ler à « signes de sens », j’avais pour habitude de travailler par catégorie de handicap 
mais quand on pense des solutions pour un public, cela peut desservir un autre public. En 

travaillant en transversalité, directement avec les personnes concernées, on évite « la mala-
dresse accessible  ». Les solutions doivent servir toute la communauté. Notre approche se 

détache des normes pour tendre vers le confort d’usage pour tous. Cette démarche se confronte 
aux attentes des collectivités territoriales ou des directions de structures, qui recherchent des labélisations.  
L’entrée dans la démarche « RéCIT » nécessite une formation initiale pour changer de regard sur la probléma-
tique. C’est un vrai premier pas. C’est en travaillant avec les personnes concernées, et non avec un catalogue 
de normes, que l’accessibilité sera e�ciente. Les acteurs, qui occupent souvent plusieurs missions au sein des 
structures culturelles, attendent souvent des solutions clés en main. Nous les invitons à identi�er avec les 
personnes concernées à proximité de leur équipement, leurs modalités de déplacement, de communication, 
etc … C’est la gymnastique qui est impulsée dans le programme « RéCIT » : l’absence de solutions toute faites. 
On sera sur des besoins transverses et sur tous les publics. Nous allons outiller les acteurs à la prise de déci-
sion. Avant de connaitre les prestataires d’une maquette tactile par exemple, il est nécessaire de s’interroger si 
c’est d’une maquette tactile dont il y a besoin. Il s’agit de remonter la prise de décision bien en amont. Cela 
passe par la réalisation de la carte de son écosystème. Qui vit à proximité ? qui souhaite s’investir dans la 
ré�exion de la structure culturelle ? On outille �nalement les acteurs culturels avec des supports de préprojet. 
On peut appeler cela des « outils frontières ». Il y a des outils qui vont nous aider avant même de se lancer dans 
quelque chose. L’hypothèse de base du « RéCIT » était de se dire « on va arrêter de faire des projets « musées 
» ou « spectacles vivants ». On va travailler dans une transversalité culturelle et artistique. Accueillir un public, 
que ce soit dans un opéra ou dans un musée, il y a une phase d’accueil. Et amont de cette phase d’accueil, il y a 
une phase de communication. Médiathèque ou cinéma, nous sommes sur les mêmes sujets. On va être trans-
versale sur le champ artistique et culturel. Cela va aller de l’enseignement artistique, à la pratique artistique et 
à ma pratique culturelle. 

Une approche collaborative et coopérative
Si l’on veut faire avancer les choses, il faut également que toutes les parties prenantes soient autour de la table. 
Des représentants de la culture, des représentants du handicap, des représentants des politiques publiques. 
Dans les représentants de la culture, il y a déjà des personnes en situation de handicap, et dans les représen-
tants du handicap, il y a des personnes en situation de handicap, mais pas que. Pour valider cette hypothèse, 
nous avons pré�guré cette communauté de pratique. Nous avions trouvé intéressant que le handicap … soit 
représenté par di�érentes situations d’implication dans la culture. De même, dans le domaine de la culture, 
nous avions dès le début des personnes de la communication, de la médiation, des conservateurs et des 
artistes. Pour la pré�guration, le programme a proposé trois demi-journées de codesign inclusif pour 
apprendre à se connaître, savoir si l’on a envie de travailler ensemble, parler le même langage, et qu’est-ce que 
l’on doit faire pour faire avancer les choses. Cela valide l’hypothèse que dans une même salle, on peut faire 
dialoguer des personnes issues de la culture avec leur métalangage, des artistes, des personnes en situation de 
handicap, des acteurs de politique publique. Pour faire culture commune, nous avons fait un atelier très 
immersif. Nous avons ensemble dé�ni notre objectif à long terme. Il est que l’expérience artistique et culturelle 
soit optimale pour tous. Pour ce faire nous avons construit la chaine de l’inclusion : c’est-à-dire l’interdépen-
dance entre la chaine d’accessibilité pour les publics, les agents et les artistes en situation de handicap dans les 
structures cultures et artistiques. 

Les di�érentes étapes de la pré�guration du programme
Pour embarquer le premier groupe, nous avons matérialisé ce parcours dans une salle 
et chaque personne contribuait à désigner les freins et les bonnes pratiques. Cela a 
permis que chacun ose parler. C’était fondateur. Cette chaine a aussi été questionnée pour 
les professionnels de la culture, pour les artistes, et elle s’est alors transformée en chaine de 
l’inclusion. La transition inclusive, c’est d’arriver à travailler sur toutes les étapes de cette chaine 
tridimensionnelle, co-dé�nie ensemble. La nouveauté, c’est que l’on ne pense pas la personne en situation de 
handicap qu’en béné�ciaire d’une o�re, mais elle peut être artiste programmée ou collègue. Cela amène à 
s’interroger : c’est quoi l’accessibilité des bureaux ? de ma résidence ? de ma loge, … ? C’est une chaine en relief 
avec de nombreuses interdépendances. Cela ouvre un gros chantier sur les prochaines années. 

L’atelier suivant a été de créer un outil pour savoir où en sont les acteurs dans l’accessibilité. C’était une envie 
collective. Un outil que l’on a appelé « bilan d’accessibilité vers l’inclusion ». C’est un « radar » vraiment très 
simple qui comprend six sections dé�nies à partir de notre chaine d’accessibilité. Les sections reprennent les 
notions d’autonomie, la vision de la structure, l’accessibilité en amont de la structure, l’accessibilité des bâti-
ments administratifs, l’accessibilité de la place ou du parcours du public, l’évaluation par les protagonistes. 
Dans ces six catégories, il y a six questions. Les résultats sont visualisables ensuite dans un schéma à six 
pointes qui permettent de savoir où on en est. Il était également essentiel de ne pas rester sur le constat mais 
d’interroger l’ambition. A chaque question, sont sondées à la fois la situation actuelle et aussi l’ambition de 
demain. Le radar comprend ainsi deux tracés : là où j’en suis aujourd’hui, là où j’aimerais être demain. Et là où 
il y a le plus de di�érentiel, c’est le chantier prioritaire. C’est un outil en libre accès sur le RéCIT et réalisable 
en autonomie (avec des vidéos pour le présenter, des étapes pour le réaliser, …). Les acteurs le réalisent une 
première fois et peuvent nous solliciter pour engager le plan d’action.  On peut le refaire deux ans plus tard, 
par exemple, pour mesurer la progression. 

On a imaginé deux modalités. En interne avec son équipe ou si j’ai déjà le souhait 
ou l’expérience de le travailler avec les personnes concernées. Nous avons ainsi créé 

quatre livrets : un livret qui décrit le fonctionnement, un livret si l’on souhaite travail-
ler en interne sur l’accessibilité, un livret pour les publics, et un livret pour les artistes.

Nous avons ensuite ré�échi à un parcours de formation pour les artistes, le grand public et 
les professionnels. Nous avons repris en vidéo, les principales questions qui se présentent 

(pour le moment pour les professionnels des organisations culturelles).

Ces trois étapes d’élaboration se sont déroulées sur la première année. Avec ma collègue, Pauline Oger (docto-
rante et designer pour la transition inclusive), nous avons évalué cette première communauté de pratique. 
Nous avons créé un autre groupe inclusif d’évaluation. Nous avons sollicité six personnes représentant le 
champ de la culture, du handicap et la politique publique. Ils ont ré�échi à comment évaluer le travail qui se 
faisait en parcours de base. Nous avons créé ensemble un guide d’observation d’un atelier. Ce guide d’observa-
tion incluait des références sensorielles par exemple, pour les évaluateurs en situation de handicap. Ce travail 
ne peut être permanent au regard de la mobilisation conséquente qu’il suscite. Nous le mettrons ponctuelle-
ment en place pour mesurer l’avancée de nos travaux. Entre temps, nous avons créé un espace numérique de 
travail, qui permet de recenser toute cette production et cette énergie. On y retrouve les outils, mais égale-
ment la présentation de tous les acteurs du projet, leur contribution et les forces qu’elles ont partagées. Dans 
une dynamique de réseau, cela permet de se contacter, de se solliciter, de tisser des liens sans l’intermédiaire 
de notre association. On observe, dans les impacts positifs et indirects de ce programme, des coopérations qui 
naissent du fait de cette culture réseau, et sans notre intervention. 

Durant la seconde année, j’ai souhaité développer des voyages inspirants. L’idée 
était de ne pas avoir le biais de ce que l’on connait uniquement et de resserrer les 
liens de la communauté. Nous avons mené une coopération avec la Belgique et la 
Suisse (Bruxelles, Liège et Lausanne) autour de la question de la professionnalisation. En 
France, nous avons peu de référence en ce sens, en dehors de quelques Esat1 culturels, mais 
qui portent un statut et une rémunération très particuliers. Nous avons visité en Belgique, les 
CREHAM2 (structures culturelles dans lesquelles les artistes usagers sont accompagnés par des artistes 
animateurs et non par des éducateurs). Les personnes sont accompagnées dans leur projet professionnel (rési-
dence à l’étranger, vente de leurs œuvres, …). Il y a une forte personnalisation de l’accompagnement. Cela 
nous a permis de comprendre les bonnes pratiques, les liens avec les structures culturelles ordinaires, … En 
Suisse, nous sommes allés découvrir un dispositif intitulé « passerelle culturelle ». Il s’agit d’un établissement 
pour adolescents en situation de handicap intellectuel et en décrochage scolaire. La proposition est basée sur 
une alternance formation et apprentissage en secteur culturel. Le programme est entièrement personnalisé en 
fonction des appétences de chaque jeune et permet de quitter le dispositif avec une valorisation des compé-
tences transverses acquises. Avec ces acteurs européens, nous avons mené un atelier d’intelligence collective 
dans lequel nous avons caractérisé nos chaines d’inclusion, à partir de nos observations des di�cultés et des 
bonnes pratiques pour la professionnalisation. Nous avons dé�ni quatre chantiers que nous tentons de mener 
cette année. L’un d’entre-eux sera mené en codesign. 

Évaluation et mesure d’impact
Le codesign nous a montré qu’il manquait des passerelles entre formation artis-

tique, création artistique, di�usion dans les structures et réception par le grand 
public. Nous allons essayer de mettre des liens entre ces di�érentes dimensions. Nous 

sommes en train d’organiser un forum de coopération culturelle inclusif. Dans ce cadre, 
nous allons essayer de montrer des personnes qui ont avancé sur le sujet. Des partenaires 

du RéCIT ont commencé à concevoir des programmations culturelles prenant en considération le handicap 
(en exemple une troupe de théâtre qui a intégré les besoins du trouble du spectre autistique : l’éclairage, le 
niveau sonore, une timeline, …). Nous observons également, chez les partenaires engagés depuis le début de 
la démarche, des propositions de programmation d’artistes en situation de handicap ou des programmations 
prenant en considération le public en situation de handicap. 

Très souvent, au départ de la démarche, ce sont les médiateurs ou les responsables des services au public qui 
viennent et très peu les directeurs ou les conservateurs, parce que le handicap reste très ancré dans la média-
tion. Chaque membre a pu faire un compte-rendu à la direction et toutes les directions sont maintenant plus 
averties et travaillent di�éremment sur les di�érents sujets. Toutes les dimensions sont prises en compte 
(communication, programmation, médiation, …). C’est un e�et très positif que l’on a pu observer. 

Notre visibilité actuelle nous amène à être invités par d’autres réseaux. Cela dépasse le seul sujet de la culture. 
Nous observons que notre méthodologie est transférable. Nos interventions impliquent à chaque fois des 
membres du RéCIT, dont des personnes en situation de handicap. Les interventions se font à la même hauteur 
et ne désignent jamais qui est qui et qui fait quoi. Une des victoires sur le RéCIT, est d’avoir amorcé une 
discussion autour d’une nouvelle compétence métier « expert usage – culture et handicap » auprès de nos 
�nanceurs et ainsi de pouvoir rémunérer les personnes en situation de handicap qui travaillent avec nous sur 
les temps RéCIT. 

Nous sommes à l’étape où nous avons produit des outils de méthodologie généraliste et commençons à 
rentrer dans des outils plus spéci�ques. Les outils généralistes neutres permettent de cadrer le périmètre d’in-
tervention. Ce sont généralement des outils « pré-projet ». Les outils plus spéci�ques sont ensuite nécessaires. 
Concernant le spectacle vivant par exemple, nous avons dé�ni un référentiel d’accessibilité d’un spectacle. 
Nous l’avons ensuite décliné dans un questionnaire qui s’adresse aux programmateurs. Les informations 
peuvent ensuite être émises sur les di�érents supports d’information, à la billetterie pour mieux conseiller un 
spectateur, … Ce, pour qu’il soit averti du contenu ou de certains e�ets artistiques. Cela a produit du dialogue 
entre les compagnies d’artistes et les structures programmatrices. En l’absence de formation, à ma connais-
sance, sur l’accessibilité et l’inclusion à destination des artistes, cela permet de les faire monter en compétence 
sur ce sujet. 

Je situe les clés de la réussite de toute cette démarche, dans l’implication, à tout niveau, des personnes concer-
nées mais aussi de toutes les parties prenantes dès le lancement du réseau. La méthode de design, co-design 
facilite ces apports. Nous avons aujourd’hui des process et des savoir-faire qui permettent ce travail participa-
tif. 

Retrouvez les di�érentes étapes de la démarche « Récit » en vidéo sur la chaine « Youtube » de l’association    
« Signes de sens »

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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Côté culture, nous avons aujourd’hui 
deux grands programmes d’action :
• Celui de l’édition jeunesse accessible, autour du livre adapté. L’objectif est qu’une 

famille ne soit pas contrainte d’aller à la médiathèque départementale pour y trouver 
seulement deux ou trois livres qui répondent spéci�quement aux besoins de lecture de son 
enfant, mais que toutes les médiathèques de quartier puissent o�rir un panel comme à 
tout-un-chacun. Nous avons beaucoup travaillé avec les médiathécaires du département du Nord pour 
comprendre les besoins, les freins, les supports probants, en vue de mettre en place dans chaque média-
thèque, un espace « édition jeunesse accessible » avec les o�res d’édition et de médiation nécessaires. Les 
projets culturels sont souvent développés de façon transverse, et peuvent ainsi facilement être amenés dans 
l’espace scolaire ou l’espace médicosocial. On les fait grandir là où l’on sent qu’il y a des besoins. 

• Le programme « Récit » qui date de 2020 et dont je vais vous présenter plus précisément la démarche à 
l’occasion de cette interview. Il est un point d’étape important dans la grande histoire « culture » à Signes de 
Sens. 

le RéCIT est une démarche qui impulse une dynamique de coopération 
territoriale en créant un réseau d’acteurs – d’institutions culturelles, du 
médico-social, des politiques publiques et de personnes en situation de 
handicap - partageant des enjeux communs autour de la Culture Inclusive. 
Les objectifs du RéCIT sont d’engager la transition inclusive de la culture 
du territoire des Hauts-de-France, en animant une communauté de 
pratiques inclusives pluridisciplinaires, en outillant les membres du réseau 
avec des ressources, des compétences et des outils, en partageant une 
modalité de travail en réseau inclusive réplicable et en développant une 
méthodologie de codesign inclusif déployable.

Pré�guration : 
Depuis tout le temps, l’association accompagnait les structures culturelles dans une mission de conseil, pour 
les aider à repérer où elles en étaient dans l’accessibilité et à dé�nir leurs ambitions. Nous réalisions également 
des prestations et formations. Nous avions déjà admis deux dynamiques territoriales en 2016 et 2018. En 2016, 
nous avons invité les acteurs de la région à faire remonter leurs enjeux de terrains, et à assister à des confé-
rences ou à des ateliers.  En 2018, nous avons porté la mission « musées accessibles » et pour laquelle nous 
étions dédiés à ces structures en les invitant à des temps à la fois collégiaux et à des temps individuels et sur 
mesure pour travailler leurs feuilles de route. L’idée du RéCIT était de réunir ces di�érentes expériences en 
une méthodologie de codesign appliquée au territoire. C’est une logique participative avec une visée de 
conception universelle. Les membres du RéCIT - dont les personnes en situation de handicap – sont acteurs 
de tout le processus de design : de l’identi�cation du problème à sa compréhension, de la conception du projet 
à sa mise en œuvre, jusqu’aux évaluations des artefacts en situation. En co-créant les solutions de manière 
collaborative, celles-ci seront naturellement accessibles puisque pensées par, avec et pour les publics visés.

Une approche transversale
Au sein de « Signes de sens », nous voyons le handicap comme un levier d’innovation. Les contraintes et les 
besoins sont au bout de notre ré�exion. Cela va nous donner un périmètre d’action dans lequel on va imaginer 
des solutions qui vont répondre aux besoins. On ne va pas travailler par famille de handicap mais par besoin. 
Par exemple dans la culture, apparait la problématique de la fatigabilité. Il faut des assises régulières, il faut 
expliquer en amont sur un plan, les zones sans bruit et sans lumière dérangeante. Cela va servir à de nombreux 

publics (aux personnes âgées, aux personnes de petite taille, aux enfants, aux 
femmes enceintes, …). Cette approche transverse est intéressante. Avant de travail-

ler à « signes de sens », j’avais pour habitude de travailler par catégorie de handicap 
mais quand on pense des solutions pour un public, cela peut desservir un autre public. En 

travaillant en transversalité, directement avec les personnes concernées, on évite « la mala-
dresse accessible  ». Les solutions doivent servir toute la communauté. Notre approche se 

détache des normes pour tendre vers le confort d’usage pour tous. Cette démarche se confronte 
aux attentes des collectivités territoriales ou des directions de structures, qui recherchent des labélisations.  
L’entrée dans la démarche « RéCIT » nécessite une formation initiale pour changer de regard sur la probléma-
tique. C’est un vrai premier pas. C’est en travaillant avec les personnes concernées, et non avec un catalogue 
de normes, que l’accessibilité sera e�ciente. Les acteurs, qui occupent souvent plusieurs missions au sein des 
structures culturelles, attendent souvent des solutions clés en main. Nous les invitons à identi�er avec les 
personnes concernées à proximité de leur équipement, leurs modalités de déplacement, de communication, 
etc … C’est la gymnastique qui est impulsée dans le programme « RéCIT » : l’absence de solutions toute faites. 
On sera sur des besoins transverses et sur tous les publics. Nous allons outiller les acteurs à la prise de déci-
sion. Avant de connaitre les prestataires d’une maquette tactile par exemple, il est nécessaire de s’interroger si 
c’est d’une maquette tactile dont il y a besoin. Il s’agit de remonter la prise de décision bien en amont. Cela 
passe par la réalisation de la carte de son écosystème. Qui vit à proximité ? qui souhaite s’investir dans la 
ré�exion de la structure culturelle ? On outille �nalement les acteurs culturels avec des supports de préprojet. 
On peut appeler cela des « outils frontières ». Il y a des outils qui vont nous aider avant même de se lancer dans 
quelque chose. L’hypothèse de base du « RéCIT » était de se dire « on va arrêter de faire des projets « musées 
» ou « spectacles vivants ». On va travailler dans une transversalité culturelle et artistique. Accueillir un public, 
que ce soit dans un opéra ou dans un musée, il y a une phase d’accueil. Et amont de cette phase d’accueil, il y a 
une phase de communication. Médiathèque ou cinéma, nous sommes sur les mêmes sujets. On va être trans-
versale sur le champ artistique et culturel. Cela va aller de l’enseignement artistique, à la pratique artistique et 
à ma pratique culturelle. 

Une approche collaborative et coopérative
Si l’on veut faire avancer les choses, il faut également que toutes les parties prenantes soient autour de la table. 
Des représentants de la culture, des représentants du handicap, des représentants des politiques publiques. 
Dans les représentants de la culture, il y a déjà des personnes en situation de handicap, et dans les représen-
tants du handicap, il y a des personnes en situation de handicap, mais pas que. Pour valider cette hypothèse, 
nous avons pré�guré cette communauté de pratique. Nous avions trouvé intéressant que le handicap … soit 
représenté par di�érentes situations d’implication dans la culture. De même, dans le domaine de la culture, 
nous avions dès le début des personnes de la communication, de la médiation, des conservateurs et des 
artistes. Pour la pré�guration, le programme a proposé trois demi-journées de codesign inclusif pour 
apprendre à se connaître, savoir si l’on a envie de travailler ensemble, parler le même langage, et qu’est-ce que 
l’on doit faire pour faire avancer les choses. Cela valide l’hypothèse que dans une même salle, on peut faire 
dialoguer des personnes issues de la culture avec leur métalangage, des artistes, des personnes en situation de 
handicap, des acteurs de politique publique. Pour faire culture commune, nous avons fait un atelier très 
immersif. Nous avons ensemble dé�ni notre objectif à long terme. Il est que l’expérience artistique et culturelle 
soit optimale pour tous. Pour ce faire nous avons construit la chaine de l’inclusion : c’est-à-dire l’interdépen-
dance entre la chaine d’accessibilité pour les publics, les agents et les artistes en situation de handicap dans les 
structures cultures et artistiques. 

Les di�érentes étapes de la pré�guration du programme
Pour embarquer le premier groupe, nous avons matérialisé ce parcours dans une salle 
et chaque personne contribuait à désigner les freins et les bonnes pratiques. Cela a 
permis que chacun ose parler. C’était fondateur. Cette chaine a aussi été questionnée pour 
les professionnels de la culture, pour les artistes, et elle s’est alors transformée en chaine de 
l’inclusion. La transition inclusive, c’est d’arriver à travailler sur toutes les étapes de cette chaine 
tridimensionnelle, co-dé�nie ensemble. La nouveauté, c’est que l’on ne pense pas la personne en situation de 
handicap qu’en béné�ciaire d’une o�re, mais elle peut être artiste programmée ou collègue. Cela amène à 
s’interroger : c’est quoi l’accessibilité des bureaux ? de ma résidence ? de ma loge, … ? C’est une chaine en relief 
avec de nombreuses interdépendances. Cela ouvre un gros chantier sur les prochaines années. 

L’atelier suivant a été de créer un outil pour savoir où en sont les acteurs dans l’accessibilité. C’était une envie 
collective. Un outil que l’on a appelé « bilan d’accessibilité vers l’inclusion ». C’est un « radar » vraiment très 
simple qui comprend six sections dé�nies à partir de notre chaine d’accessibilité. Les sections reprennent les 
notions d’autonomie, la vision de la structure, l’accessibilité en amont de la structure, l’accessibilité des bâti-
ments administratifs, l’accessibilité de la place ou du parcours du public, l’évaluation par les protagonistes. 
Dans ces six catégories, il y a six questions. Les résultats sont visualisables ensuite dans un schéma à six 
pointes qui permettent de savoir où on en est. Il était également essentiel de ne pas rester sur le constat mais 
d’interroger l’ambition. A chaque question, sont sondées à la fois la situation actuelle et aussi l’ambition de 
demain. Le radar comprend ainsi deux tracés : là où j’en suis aujourd’hui, là où j’aimerais être demain. Et là où 
il y a le plus de di�érentiel, c’est le chantier prioritaire. C’est un outil en libre accès sur le RéCIT et réalisable 
en autonomie (avec des vidéos pour le présenter, des étapes pour le réaliser, …). Les acteurs le réalisent une 
première fois et peuvent nous solliciter pour engager le plan d’action.  On peut le refaire deux ans plus tard, 
par exemple, pour mesurer la progression. 

On a imaginé deux modalités. En interne avec son équipe ou si j’ai déjà le souhait 
ou l’expérience de le travailler avec les personnes concernées. Nous avons ainsi créé 

quatre livrets : un livret qui décrit le fonctionnement, un livret si l’on souhaite travail-
ler en interne sur l’accessibilité, un livret pour les publics, et un livret pour les artistes.

Nous avons ensuite ré�échi à un parcours de formation pour les artistes, le grand public et 
les professionnels. Nous avons repris en vidéo, les principales questions qui se présentent 

(pour le moment pour les professionnels des organisations culturelles).

Ces trois étapes d’élaboration se sont déroulées sur la première année. Avec ma collègue, Pauline Oger (docto-
rante et designer pour la transition inclusive), nous avons évalué cette première communauté de pratique. 
Nous avons créé un autre groupe inclusif d’évaluation. Nous avons sollicité six personnes représentant le 
champ de la culture, du handicap et la politique publique. Ils ont ré�échi à comment évaluer le travail qui se 
faisait en parcours de base. Nous avons créé ensemble un guide d’observation d’un atelier. Ce guide d’observa-
tion incluait des références sensorielles par exemple, pour les évaluateurs en situation de handicap. Ce travail 
ne peut être permanent au regard de la mobilisation conséquente qu’il suscite. Nous le mettrons ponctuelle-
ment en place pour mesurer l’avancée de nos travaux. Entre temps, nous avons créé un espace numérique de 
travail, qui permet de recenser toute cette production et cette énergie. On y retrouve les outils, mais égale-
ment la présentation de tous les acteurs du projet, leur contribution et les forces qu’elles ont partagées. Dans 
une dynamique de réseau, cela permet de se contacter, de se solliciter, de tisser des liens sans l’intermédiaire 
de notre association. On observe, dans les impacts positifs et indirects de ce programme, des coopérations qui 
naissent du fait de cette culture réseau, et sans notre intervention. 

Durant la seconde année, j’ai souhaité développer des voyages inspirants. L’idée 
était de ne pas avoir le biais de ce que l’on connait uniquement et de resserrer les 
liens de la communauté. Nous avons mené une coopération avec la Belgique et la 
Suisse (Bruxelles, Liège et Lausanne) autour de la question de la professionnalisation. En 
France, nous avons peu de référence en ce sens, en dehors de quelques Esat1 culturels, mais 
qui portent un statut et une rémunération très particuliers. Nous avons visité en Belgique, les 
CREHAM2 (structures culturelles dans lesquelles les artistes usagers sont accompagnés par des artistes 
animateurs et non par des éducateurs). Les personnes sont accompagnées dans leur projet professionnel (rési-
dence à l’étranger, vente de leurs œuvres, …). Il y a une forte personnalisation de l’accompagnement. Cela 
nous a permis de comprendre les bonnes pratiques, les liens avec les structures culturelles ordinaires, … En 
Suisse, nous sommes allés découvrir un dispositif intitulé « passerelle culturelle ». Il s’agit d’un établissement 
pour adolescents en situation de handicap intellectuel et en décrochage scolaire. La proposition est basée sur 
une alternance formation et apprentissage en secteur culturel. Le programme est entièrement personnalisé en 
fonction des appétences de chaque jeune et permet de quitter le dispositif avec une valorisation des compé-
tences transverses acquises. Avec ces acteurs européens, nous avons mené un atelier d’intelligence collective 
dans lequel nous avons caractérisé nos chaines d’inclusion, à partir de nos observations des di�cultés et des 
bonnes pratiques pour la professionnalisation. Nous avons dé�ni quatre chantiers que nous tentons de mener 
cette année. L’un d’entre-eux sera mené en codesign. 

Évaluation et mesure d’impact
Le codesign nous a montré qu’il manquait des passerelles entre formation artis-

tique, création artistique, di�usion dans les structures et réception par le grand 
public. Nous allons essayer de mettre des liens entre ces di�érentes dimensions. Nous 

sommes en train d’organiser un forum de coopération culturelle inclusif. Dans ce cadre, 
nous allons essayer de montrer des personnes qui ont avancé sur le sujet. Des partenaires 

du RéCIT ont commencé à concevoir des programmations culturelles prenant en considération le handicap 
(en exemple une troupe de théâtre qui a intégré les besoins du trouble du spectre autistique : l’éclairage, le 
niveau sonore, une timeline, …). Nous observons également, chez les partenaires engagés depuis le début de 
la démarche, des propositions de programmation d’artistes en situation de handicap ou des programmations 
prenant en considération le public en situation de handicap. 

Très souvent, au départ de la démarche, ce sont les médiateurs ou les responsables des services au public qui 
viennent et très peu les directeurs ou les conservateurs, parce que le handicap reste très ancré dans la média-
tion. Chaque membre a pu faire un compte-rendu à la direction et toutes les directions sont maintenant plus 
averties et travaillent di�éremment sur les di�érents sujets. Toutes les dimensions sont prises en compte 
(communication, programmation, médiation, …). C’est un e�et très positif que l’on a pu observer. 

Notre visibilité actuelle nous amène à être invités par d’autres réseaux. Cela dépasse le seul sujet de la culture. 
Nous observons que notre méthodologie est transférable. Nos interventions impliquent à chaque fois des 
membres du RéCIT, dont des personnes en situation de handicap. Les interventions se font à la même hauteur 
et ne désignent jamais qui est qui et qui fait quoi. Une des victoires sur le RéCIT, est d’avoir amorcé une 
discussion autour d’une nouvelle compétence métier « expert usage – culture et handicap » auprès de nos 
�nanceurs et ainsi de pouvoir rémunérer les personnes en situation de handicap qui travaillent avec nous sur 
les temps RéCIT. 

Nous sommes à l’étape où nous avons produit des outils de méthodologie généraliste et commençons à 
rentrer dans des outils plus spéci�ques. Les outils généralistes neutres permettent de cadrer le périmètre d’in-
tervention. Ce sont généralement des outils « pré-projet ». Les outils plus spéci�ques sont ensuite nécessaires. 
Concernant le spectacle vivant par exemple, nous avons dé�ni un référentiel d’accessibilité d’un spectacle. 
Nous l’avons ensuite décliné dans un questionnaire qui s’adresse aux programmateurs. Les informations 
peuvent ensuite être émises sur les di�érents supports d’information, à la billetterie pour mieux conseiller un 
spectateur, … Ce, pour qu’il soit averti du contenu ou de certains e�ets artistiques. Cela a produit du dialogue 
entre les compagnies d’artistes et les structures programmatrices. En l’absence de formation, à ma connais-
sance, sur l’accessibilité et l’inclusion à destination des artistes, cela permet de les faire monter en compétence 
sur ce sujet. 

Je situe les clés de la réussite de toute cette démarche, dans l’implication, à tout niveau, des personnes concer-
nées mais aussi de toutes les parties prenantes dès le lancement du réseau. La méthode de design, co-design 
facilite ces apports. Nous avons aujourd’hui des process et des savoir-faire qui permettent ce travail participa-
tif. 

Retrouvez les di�érentes étapes de la démarche « Récit » en vidéo sur la chaine « Youtube » de l’association    
« Signes de sens »

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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1 Établissements et Services d’Aide par le Travail
2 Le Créham (Création et Handicap Mental) est un laboratoire d’expérimentation artistique qui propose des ateliers d’arts plastiques et d’arts vivants à des 

personnes en situation de handicap mental. Les participants développent leur propre pratique de création dans un mélange de liberté et d’apprentissage. Accom-
pagnés d’artistes-animateurs, ils déploient et enrichissent leurs univers artistiques personnels.

Côté culture, nous avons aujourd’hui 
deux grands programmes d’action :
• Celui de l’édition jeunesse accessible, autour du livre adapté. L’objectif est qu’une 

famille ne soit pas contrainte d’aller à la médiathèque départementale pour y trouver 
seulement deux ou trois livres qui répondent spéci�quement aux besoins de lecture de son 
enfant, mais que toutes les médiathèques de quartier puissent o�rir un panel comme à 
tout-un-chacun. Nous avons beaucoup travaillé avec les médiathécaires du département du Nord pour 
comprendre les besoins, les freins, les supports probants, en vue de mettre en place dans chaque média-
thèque, un espace « édition jeunesse accessible » avec les o�res d’édition et de médiation nécessaires. Les 
projets culturels sont souvent développés de façon transverse, et peuvent ainsi facilement être amenés dans 
l’espace scolaire ou l’espace médicosocial. On les fait grandir là où l’on sent qu’il y a des besoins. 

• Le programme « Récit » qui date de 2020 et dont je vais vous présenter plus précisément la démarche à 
l’occasion de cette interview. Il est un point d’étape important dans la grande histoire « culture » à Signes de 
Sens. 

le RéCIT est une démarche qui impulse une dynamique de coopération 
territoriale en créant un réseau d’acteurs – d’institutions culturelles, du 
médico-social, des politiques publiques et de personnes en situation de 
handicap - partageant des enjeux communs autour de la Culture Inclusive. 
Les objectifs du RéCIT sont d’engager la transition inclusive de la culture 
du territoire des Hauts-de-France, en animant une communauté de 
pratiques inclusives pluridisciplinaires, en outillant les membres du réseau 
avec des ressources, des compétences et des outils, en partageant une 
modalité de travail en réseau inclusive réplicable et en développant une 
méthodologie de codesign inclusif déployable.

Pré�guration : 
Depuis tout le temps, l’association accompagnait les structures culturelles dans une mission de conseil, pour 
les aider à repérer où elles en étaient dans l’accessibilité et à dé�nir leurs ambitions. Nous réalisions également 
des prestations et formations. Nous avions déjà admis deux dynamiques territoriales en 2016 et 2018. En 2016, 
nous avons invité les acteurs de la région à faire remonter leurs enjeux de terrains, et à assister à des confé-
rences ou à des ateliers.  En 2018, nous avons porté la mission « musées accessibles » et pour laquelle nous 
étions dédiés à ces structures en les invitant à des temps à la fois collégiaux et à des temps individuels et sur 
mesure pour travailler leurs feuilles de route. L’idée du RéCIT était de réunir ces di�érentes expériences en 
une méthodologie de codesign appliquée au territoire. C’est une logique participative avec une visée de 
conception universelle. Les membres du RéCIT - dont les personnes en situation de handicap – sont acteurs 
de tout le processus de design : de l’identi�cation du problème à sa compréhension, de la conception du projet 
à sa mise en œuvre, jusqu’aux évaluations des artefacts en situation. En co-créant les solutions de manière 
collaborative, celles-ci seront naturellement accessibles puisque pensées par, avec et pour les publics visés.

Une approche transversale
Au sein de « Signes de sens », nous voyons le handicap comme un levier d’innovation. Les contraintes et les 
besoins sont au bout de notre ré�exion. Cela va nous donner un périmètre d’action dans lequel on va imaginer 
des solutions qui vont répondre aux besoins. On ne va pas travailler par famille de handicap mais par besoin. 
Par exemple dans la culture, apparait la problématique de la fatigabilité. Il faut des assises régulières, il faut 
expliquer en amont sur un plan, les zones sans bruit et sans lumière dérangeante. Cela va servir à de nombreux 

publics (aux personnes âgées, aux personnes de petite taille, aux enfants, aux 
femmes enceintes, …). Cette approche transverse est intéressante. Avant de travail-

ler à « signes de sens », j’avais pour habitude de travailler par catégorie de handicap 
mais quand on pense des solutions pour un public, cela peut desservir un autre public. En 

travaillant en transversalité, directement avec les personnes concernées, on évite « la mala-
dresse accessible  ». Les solutions doivent servir toute la communauté. Notre approche se 

détache des normes pour tendre vers le confort d’usage pour tous. Cette démarche se confronte 
aux attentes des collectivités territoriales ou des directions de structures, qui recherchent des labélisations.  
L’entrée dans la démarche « RéCIT » nécessite une formation initiale pour changer de regard sur la probléma-
tique. C’est un vrai premier pas. C’est en travaillant avec les personnes concernées, et non avec un catalogue 
de normes, que l’accessibilité sera e�ciente. Les acteurs, qui occupent souvent plusieurs missions au sein des 
structures culturelles, attendent souvent des solutions clés en main. Nous les invitons à identi�er avec les 
personnes concernées à proximité de leur équipement, leurs modalités de déplacement, de communication, 
etc … C’est la gymnastique qui est impulsée dans le programme « RéCIT » : l’absence de solutions toute faites. 
On sera sur des besoins transverses et sur tous les publics. Nous allons outiller les acteurs à la prise de déci-
sion. Avant de connaitre les prestataires d’une maquette tactile par exemple, il est nécessaire de s’interroger si 
c’est d’une maquette tactile dont il y a besoin. Il s’agit de remonter la prise de décision bien en amont. Cela 
passe par la réalisation de la carte de son écosystème. Qui vit à proximité ? qui souhaite s’investir dans la 
ré�exion de la structure culturelle ? On outille �nalement les acteurs culturels avec des supports de préprojet. 
On peut appeler cela des « outils frontières ». Il y a des outils qui vont nous aider avant même de se lancer dans 
quelque chose. L’hypothèse de base du « RéCIT » était de se dire « on va arrêter de faire des projets « musées 
» ou « spectacles vivants ». On va travailler dans une transversalité culturelle et artistique. Accueillir un public, 
que ce soit dans un opéra ou dans un musée, il y a une phase d’accueil. Et amont de cette phase d’accueil, il y a 
une phase de communication. Médiathèque ou cinéma, nous sommes sur les mêmes sujets. On va être trans-
versale sur le champ artistique et culturel. Cela va aller de l’enseignement artistique, à la pratique artistique et 
à ma pratique culturelle. 

Une approche collaborative et coopérative
Si l’on veut faire avancer les choses, il faut également que toutes les parties prenantes soient autour de la table. 
Des représentants de la culture, des représentants du handicap, des représentants des politiques publiques. 
Dans les représentants de la culture, il y a déjà des personnes en situation de handicap, et dans les représen-
tants du handicap, il y a des personnes en situation de handicap, mais pas que. Pour valider cette hypothèse, 
nous avons pré�guré cette communauté de pratique. Nous avions trouvé intéressant que le handicap … soit 
représenté par di�érentes situations d’implication dans la culture. De même, dans le domaine de la culture, 
nous avions dès le début des personnes de la communication, de la médiation, des conservateurs et des 
artistes. Pour la pré�guration, le programme a proposé trois demi-journées de codesign inclusif pour 
apprendre à se connaître, savoir si l’on a envie de travailler ensemble, parler le même langage, et qu’est-ce que 
l’on doit faire pour faire avancer les choses. Cela valide l’hypothèse que dans une même salle, on peut faire 
dialoguer des personnes issues de la culture avec leur métalangage, des artistes, des personnes en situation de 
handicap, des acteurs de politique publique. Pour faire culture commune, nous avons fait un atelier très 
immersif. Nous avons ensemble dé�ni notre objectif à long terme. Il est que l’expérience artistique et culturelle 
soit optimale pour tous. Pour ce faire nous avons construit la chaine de l’inclusion : c’est-à-dire l’interdépen-
dance entre la chaine d’accessibilité pour les publics, les agents et les artistes en situation de handicap dans les 
structures cultures et artistiques. 

Les di�érentes étapes de la pré�guration du programme
Pour embarquer le premier groupe, nous avons matérialisé ce parcours dans une salle 
et chaque personne contribuait à désigner les freins et les bonnes pratiques. Cela a 
permis que chacun ose parler. C’était fondateur. Cette chaine a aussi été questionnée pour 
les professionnels de la culture, pour les artistes, et elle s’est alors transformée en chaine de 
l’inclusion. La transition inclusive, c’est d’arriver à travailler sur toutes les étapes de cette chaine 
tridimensionnelle, co-dé�nie ensemble. La nouveauté, c’est que l’on ne pense pas la personne en situation de 
handicap qu’en béné�ciaire d’une o�re, mais elle peut être artiste programmée ou collègue. Cela amène à 
s’interroger : c’est quoi l’accessibilité des bureaux ? de ma résidence ? de ma loge, … ? C’est une chaine en relief 
avec de nombreuses interdépendances. Cela ouvre un gros chantier sur les prochaines années. 

L’atelier suivant a été de créer un outil pour savoir où en sont les acteurs dans l’accessibilité. C’était une envie 
collective. Un outil que l’on a appelé « bilan d’accessibilité vers l’inclusion ». C’est un « radar » vraiment très 
simple qui comprend six sections dé�nies à partir de notre chaine d’accessibilité. Les sections reprennent les 
notions d’autonomie, la vision de la structure, l’accessibilité en amont de la structure, l’accessibilité des bâti-
ments administratifs, l’accessibilité de la place ou du parcours du public, l’évaluation par les protagonistes. 
Dans ces six catégories, il y a six questions. Les résultats sont visualisables ensuite dans un schéma à six 
pointes qui permettent de savoir où on en est. Il était également essentiel de ne pas rester sur le constat mais 
d’interroger l’ambition. A chaque question, sont sondées à la fois la situation actuelle et aussi l’ambition de 
demain. Le radar comprend ainsi deux tracés : là où j’en suis aujourd’hui, là où j’aimerais être demain. Et là où 
il y a le plus de di�érentiel, c’est le chantier prioritaire. C’est un outil en libre accès sur le RéCIT et réalisable 
en autonomie (avec des vidéos pour le présenter, des étapes pour le réaliser, …). Les acteurs le réalisent une 
première fois et peuvent nous solliciter pour engager le plan d’action.  On peut le refaire deux ans plus tard, 
par exemple, pour mesurer la progression. 

On a imaginé deux modalités. En interne avec son équipe ou si j’ai déjà le souhait 
ou l’expérience de le travailler avec les personnes concernées. Nous avons ainsi créé 

quatre livrets : un livret qui décrit le fonctionnement, un livret si l’on souhaite travail-
ler en interne sur l’accessibilité, un livret pour les publics, et un livret pour les artistes.

Nous avons ensuite ré�échi à un parcours de formation pour les artistes, le grand public et 
les professionnels. Nous avons repris en vidéo, les principales questions qui se présentent 

(pour le moment pour les professionnels des organisations culturelles).

Ces trois étapes d’élaboration se sont déroulées sur la première année. Avec ma collègue, Pauline Oger (docto-
rante et designer pour la transition inclusive), nous avons évalué cette première communauté de pratique. 
Nous avons créé un autre groupe inclusif d’évaluation. Nous avons sollicité six personnes représentant le 
champ de la culture, du handicap et la politique publique. Ils ont ré�échi à comment évaluer le travail qui se 
faisait en parcours de base. Nous avons créé ensemble un guide d’observation d’un atelier. Ce guide d’observa-
tion incluait des références sensorielles par exemple, pour les évaluateurs en situation de handicap. Ce travail 
ne peut être permanent au regard de la mobilisation conséquente qu’il suscite. Nous le mettrons ponctuelle-
ment en place pour mesurer l’avancée de nos travaux. Entre temps, nous avons créé un espace numérique de 
travail, qui permet de recenser toute cette production et cette énergie. On y retrouve les outils, mais égale-
ment la présentation de tous les acteurs du projet, leur contribution et les forces qu’elles ont partagées. Dans 
une dynamique de réseau, cela permet de se contacter, de se solliciter, de tisser des liens sans l’intermédiaire 
de notre association. On observe, dans les impacts positifs et indirects de ce programme, des coopérations qui 
naissent du fait de cette culture réseau, et sans notre intervention. 

Durant la seconde année, j’ai souhaité développer des voyages inspirants. L’idée 
était de ne pas avoir le biais de ce que l’on connait uniquement et de resserrer les 
liens de la communauté. Nous avons mené une coopération avec la Belgique et la 
Suisse (Bruxelles, Liège et Lausanne) autour de la question de la professionnalisation. En 
France, nous avons peu de référence en ce sens, en dehors de quelques Esat1 culturels, mais 
qui portent un statut et une rémunération très particuliers. Nous avons visité en Belgique, les 
CREHAM2 (structures culturelles dans lesquelles les artistes usagers sont accompagnés par des artistes 
animateurs et non par des éducateurs). Les personnes sont accompagnées dans leur projet professionnel (rési-
dence à l’étranger, vente de leurs œuvres, …). Il y a une forte personnalisation de l’accompagnement. Cela 
nous a permis de comprendre les bonnes pratiques, les liens avec les structures culturelles ordinaires, … En 
Suisse, nous sommes allés découvrir un dispositif intitulé « passerelle culturelle ». Il s’agit d’un établissement 
pour adolescents en situation de handicap intellectuel et en décrochage scolaire. La proposition est basée sur 
une alternance formation et apprentissage en secteur culturel. Le programme est entièrement personnalisé en 
fonction des appétences de chaque jeune et permet de quitter le dispositif avec une valorisation des compé-
tences transverses acquises. Avec ces acteurs européens, nous avons mené un atelier d’intelligence collective 
dans lequel nous avons caractérisé nos chaines d’inclusion, à partir de nos observations des di�cultés et des 
bonnes pratiques pour la professionnalisation. Nous avons dé�ni quatre chantiers que nous tentons de mener 
cette année. L’un d’entre-eux sera mené en codesign. 

Évaluation et mesure d’impact
Le codesign nous a montré qu’il manquait des passerelles entre formation artis-

tique, création artistique, di�usion dans les structures et réception par le grand 
public. Nous allons essayer de mettre des liens entre ces di�érentes dimensions. Nous 

sommes en train d’organiser un forum de coopération culturelle inclusif. Dans ce cadre, 
nous allons essayer de montrer des personnes qui ont avancé sur le sujet. Des partenaires 

du RéCIT ont commencé à concevoir des programmations culturelles prenant en considération le handicap 
(en exemple une troupe de théâtre qui a intégré les besoins du trouble du spectre autistique : l’éclairage, le 
niveau sonore, une timeline, …). Nous observons également, chez les partenaires engagés depuis le début de 
la démarche, des propositions de programmation d’artistes en situation de handicap ou des programmations 
prenant en considération le public en situation de handicap. 

Très souvent, au départ de la démarche, ce sont les médiateurs ou les responsables des services au public qui 
viennent et très peu les directeurs ou les conservateurs, parce que le handicap reste très ancré dans la média-
tion. Chaque membre a pu faire un compte-rendu à la direction et toutes les directions sont maintenant plus 
averties et travaillent di�éremment sur les di�érents sujets. Toutes les dimensions sont prises en compte 
(communication, programmation, médiation, …). C’est un e�et très positif que l’on a pu observer. 

Notre visibilité actuelle nous amène à être invités par d’autres réseaux. Cela dépasse le seul sujet de la culture. 
Nous observons que notre méthodologie est transférable. Nos interventions impliquent à chaque fois des 
membres du RéCIT, dont des personnes en situation de handicap. Les interventions se font à la même hauteur 
et ne désignent jamais qui est qui et qui fait quoi. Une des victoires sur le RéCIT, est d’avoir amorcé une 
discussion autour d’une nouvelle compétence métier « expert usage – culture et handicap » auprès de nos 
�nanceurs et ainsi de pouvoir rémunérer les personnes en situation de handicap qui travaillent avec nous sur 
les temps RéCIT. 

Nous sommes à l’étape où nous avons produit des outils de méthodologie généraliste et commençons à 
rentrer dans des outils plus spéci�ques. Les outils généralistes neutres permettent de cadrer le périmètre d’in-
tervention. Ce sont généralement des outils « pré-projet ». Les outils plus spéci�ques sont ensuite nécessaires. 
Concernant le spectacle vivant par exemple, nous avons dé�ni un référentiel d’accessibilité d’un spectacle. 
Nous l’avons ensuite décliné dans un questionnaire qui s’adresse aux programmateurs. Les informations 
peuvent ensuite être émises sur les di�érents supports d’information, à la billetterie pour mieux conseiller un 
spectateur, … Ce, pour qu’il soit averti du contenu ou de certains e�ets artistiques. Cela a produit du dialogue 
entre les compagnies d’artistes et les structures programmatrices. En l’absence de formation, à ma connais-
sance, sur l’accessibilité et l’inclusion à destination des artistes, cela permet de les faire monter en compétence 
sur ce sujet. 

Je situe les clés de la réussite de toute cette démarche, dans l’implication, à tout niveau, des personnes concer-
nées mais aussi de toutes les parties prenantes dès le lancement du réseau. La méthode de design, co-design 
facilite ces apports. Nous avons aujourd’hui des process et des savoir-faire qui permettent ce travail participa-
tif. 

Retrouvez les di�érentes étapes de la démarche « Récit » en vidéo sur la chaine « Youtube » de l’association    
« Signes de sens »

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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Côté culture, nous avons aujourd’hui 
deux grands programmes d’action :
• Celui de l’édition jeunesse accessible, autour du livre adapté. L’objectif est qu’une 

famille ne soit pas contrainte d’aller à la médiathèque départementale pour y trouver 
seulement deux ou trois livres qui répondent spéci�quement aux besoins de lecture de son 
enfant, mais que toutes les médiathèques de quartier puissent o�rir un panel comme à 
tout-un-chacun. Nous avons beaucoup travaillé avec les médiathécaires du département du Nord pour 
comprendre les besoins, les freins, les supports probants, en vue de mettre en place dans chaque média-
thèque, un espace « édition jeunesse accessible » avec les o�res d’édition et de médiation nécessaires. Les 
projets culturels sont souvent développés de façon transverse, et peuvent ainsi facilement être amenés dans 
l’espace scolaire ou l’espace médicosocial. On les fait grandir là où l’on sent qu’il y a des besoins. 

• Le programme « Récit » qui date de 2020 et dont je vais vous présenter plus précisément la démarche à 
l’occasion de cette interview. Il est un point d’étape important dans la grande histoire « culture » à Signes de 
Sens. 

le RéCIT est une démarche qui impulse une dynamique de coopération 
territoriale en créant un réseau d’acteurs – d’institutions culturelles, du 
médico-social, des politiques publiques et de personnes en situation de 
handicap - partageant des enjeux communs autour de la Culture Inclusive. 
Les objectifs du RéCIT sont d’engager la transition inclusive de la culture 
du territoire des Hauts-de-France, en animant une communauté de 
pratiques inclusives pluridisciplinaires, en outillant les membres du réseau 
avec des ressources, des compétences et des outils, en partageant une 
modalité de travail en réseau inclusive réplicable et en développant une 
méthodologie de codesign inclusif déployable.

Pré�guration : 
Depuis tout le temps, l’association accompagnait les structures culturelles dans une mission de conseil, pour 
les aider à repérer où elles en étaient dans l’accessibilité et à dé�nir leurs ambitions. Nous réalisions également 
des prestations et formations. Nous avions déjà admis deux dynamiques territoriales en 2016 et 2018. En 2016, 
nous avons invité les acteurs de la région à faire remonter leurs enjeux de terrains, et à assister à des confé-
rences ou à des ateliers.  En 2018, nous avons porté la mission « musées accessibles » et pour laquelle nous 
étions dédiés à ces structures en les invitant à des temps à la fois collégiaux et à des temps individuels et sur 
mesure pour travailler leurs feuilles de route. L’idée du RéCIT était de réunir ces di�érentes expériences en 
une méthodologie de codesign appliquée au territoire. C’est une logique participative avec une visée de 
conception universelle. Les membres du RéCIT - dont les personnes en situation de handicap – sont acteurs 
de tout le processus de design : de l’identi�cation du problème à sa compréhension, de la conception du projet 
à sa mise en œuvre, jusqu’aux évaluations des artefacts en situation. En co-créant les solutions de manière 
collaborative, celles-ci seront naturellement accessibles puisque pensées par, avec et pour les publics visés.

Une approche transversale
Au sein de « Signes de sens », nous voyons le handicap comme un levier d’innovation. Les contraintes et les 
besoins sont au bout de notre ré�exion. Cela va nous donner un périmètre d’action dans lequel on va imaginer 
des solutions qui vont répondre aux besoins. On ne va pas travailler par famille de handicap mais par besoin. 
Par exemple dans la culture, apparait la problématique de la fatigabilité. Il faut des assises régulières, il faut 
expliquer en amont sur un plan, les zones sans bruit et sans lumière dérangeante. Cela va servir à de nombreux 

publics (aux personnes âgées, aux personnes de petite taille, aux enfants, aux 
femmes enceintes, …). Cette approche transverse est intéressante. Avant de travail-

ler à « signes de sens », j’avais pour habitude de travailler par catégorie de handicap 
mais quand on pense des solutions pour un public, cela peut desservir un autre public. En 

travaillant en transversalité, directement avec les personnes concernées, on évite « la mala-
dresse accessible  ». Les solutions doivent servir toute la communauté. Notre approche se 

détache des normes pour tendre vers le confort d’usage pour tous. Cette démarche se confronte 
aux attentes des collectivités territoriales ou des directions de structures, qui recherchent des labélisations.  
L’entrée dans la démarche « RéCIT » nécessite une formation initiale pour changer de regard sur la probléma-
tique. C’est un vrai premier pas. C’est en travaillant avec les personnes concernées, et non avec un catalogue 
de normes, que l’accessibilité sera e�ciente. Les acteurs, qui occupent souvent plusieurs missions au sein des 
structures culturelles, attendent souvent des solutions clés en main. Nous les invitons à identi�er avec les 
personnes concernées à proximité de leur équipement, leurs modalités de déplacement, de communication, 
etc … C’est la gymnastique qui est impulsée dans le programme « RéCIT » : l’absence de solutions toute faites. 
On sera sur des besoins transverses et sur tous les publics. Nous allons outiller les acteurs à la prise de déci-
sion. Avant de connaitre les prestataires d’une maquette tactile par exemple, il est nécessaire de s’interroger si 
c’est d’une maquette tactile dont il y a besoin. Il s’agit de remonter la prise de décision bien en amont. Cela 
passe par la réalisation de la carte de son écosystème. Qui vit à proximité ? qui souhaite s’investir dans la 
ré�exion de la structure culturelle ? On outille �nalement les acteurs culturels avec des supports de préprojet. 
On peut appeler cela des « outils frontières ». Il y a des outils qui vont nous aider avant même de se lancer dans 
quelque chose. L’hypothèse de base du « RéCIT » était de se dire « on va arrêter de faire des projets « musées 
» ou « spectacles vivants ». On va travailler dans une transversalité culturelle et artistique. Accueillir un public, 
que ce soit dans un opéra ou dans un musée, il y a une phase d’accueil. Et amont de cette phase d’accueil, il y a 
une phase de communication. Médiathèque ou cinéma, nous sommes sur les mêmes sujets. On va être trans-
versale sur le champ artistique et culturel. Cela va aller de l’enseignement artistique, à la pratique artistique et 
à ma pratique culturelle. 

Une approche collaborative et coopérative
Si l’on veut faire avancer les choses, il faut également que toutes les parties prenantes soient autour de la table. 
Des représentants de la culture, des représentants du handicap, des représentants des politiques publiques. 
Dans les représentants de la culture, il y a déjà des personnes en situation de handicap, et dans les représen-
tants du handicap, il y a des personnes en situation de handicap, mais pas que. Pour valider cette hypothèse, 
nous avons pré�guré cette communauté de pratique. Nous avions trouvé intéressant que le handicap … soit 
représenté par di�érentes situations d’implication dans la culture. De même, dans le domaine de la culture, 
nous avions dès le début des personnes de la communication, de la médiation, des conservateurs et des 
artistes. Pour la pré�guration, le programme a proposé trois demi-journées de codesign inclusif pour 
apprendre à se connaître, savoir si l’on a envie de travailler ensemble, parler le même langage, et qu’est-ce que 
l’on doit faire pour faire avancer les choses. Cela valide l’hypothèse que dans une même salle, on peut faire 
dialoguer des personnes issues de la culture avec leur métalangage, des artistes, des personnes en situation de 
handicap, des acteurs de politique publique. Pour faire culture commune, nous avons fait un atelier très 
immersif. Nous avons ensemble dé�ni notre objectif à long terme. Il est que l’expérience artistique et culturelle 
soit optimale pour tous. Pour ce faire nous avons construit la chaine de l’inclusion : c’est-à-dire l’interdépen-
dance entre la chaine d’accessibilité pour les publics, les agents et les artistes en situation de handicap dans les 
structures cultures et artistiques. 

Les di�érentes étapes de la pré�guration du programme
Pour embarquer le premier groupe, nous avons matérialisé ce parcours dans une salle 
et chaque personne contribuait à désigner les freins et les bonnes pratiques. Cela a 
permis que chacun ose parler. C’était fondateur. Cette chaine a aussi été questionnée pour 
les professionnels de la culture, pour les artistes, et elle s’est alors transformée en chaine de 
l’inclusion. La transition inclusive, c’est d’arriver à travailler sur toutes les étapes de cette chaine 
tridimensionnelle, co-dé�nie ensemble. La nouveauté, c’est que l’on ne pense pas la personne en situation de 
handicap qu’en béné�ciaire d’une o�re, mais elle peut être artiste programmée ou collègue. Cela amène à 
s’interroger : c’est quoi l’accessibilité des bureaux ? de ma résidence ? de ma loge, … ? C’est une chaine en relief 
avec de nombreuses interdépendances. Cela ouvre un gros chantier sur les prochaines années. 

L’atelier suivant a été de créer un outil pour savoir où en sont les acteurs dans l’accessibilité. C’était une envie 
collective. Un outil que l’on a appelé « bilan d’accessibilité vers l’inclusion ». C’est un « radar » vraiment très 
simple qui comprend six sections dé�nies à partir de notre chaine d’accessibilité. Les sections reprennent les 
notions d’autonomie, la vision de la structure, l’accessibilité en amont de la structure, l’accessibilité des bâti-
ments administratifs, l’accessibilité de la place ou du parcours du public, l’évaluation par les protagonistes. 
Dans ces six catégories, il y a six questions. Les résultats sont visualisables ensuite dans un schéma à six 
pointes qui permettent de savoir où on en est. Il était également essentiel de ne pas rester sur le constat mais 
d’interroger l’ambition. A chaque question, sont sondées à la fois la situation actuelle et aussi l’ambition de 
demain. Le radar comprend ainsi deux tracés : là où j’en suis aujourd’hui, là où j’aimerais être demain. Et là où 
il y a le plus de di�érentiel, c’est le chantier prioritaire. C’est un outil en libre accès sur le RéCIT et réalisable 
en autonomie (avec des vidéos pour le présenter, des étapes pour le réaliser, …). Les acteurs le réalisent une 
première fois et peuvent nous solliciter pour engager le plan d’action.  On peut le refaire deux ans plus tard, 
par exemple, pour mesurer la progression. 

On a imaginé deux modalités. En interne avec son équipe ou si j’ai déjà le souhait 
ou l’expérience de le travailler avec les personnes concernées. Nous avons ainsi créé 

quatre livrets : un livret qui décrit le fonctionnement, un livret si l’on souhaite travail-
ler en interne sur l’accessibilité, un livret pour les publics, et un livret pour les artistes.

Nous avons ensuite ré�échi à un parcours de formation pour les artistes, le grand public et 
les professionnels. Nous avons repris en vidéo, les principales questions qui se présentent 

(pour le moment pour les professionnels des organisations culturelles).

Ces trois étapes d’élaboration se sont déroulées sur la première année. Avec ma collègue, Pauline Oger (docto-
rante et designer pour la transition inclusive), nous avons évalué cette première communauté de pratique. 
Nous avons créé un autre groupe inclusif d’évaluation. Nous avons sollicité six personnes représentant le 
champ de la culture, du handicap et la politique publique. Ils ont ré�échi à comment évaluer le travail qui se 
faisait en parcours de base. Nous avons créé ensemble un guide d’observation d’un atelier. Ce guide d’observa-
tion incluait des références sensorielles par exemple, pour les évaluateurs en situation de handicap. Ce travail 
ne peut être permanent au regard de la mobilisation conséquente qu’il suscite. Nous le mettrons ponctuelle-
ment en place pour mesurer l’avancée de nos travaux. Entre temps, nous avons créé un espace numérique de 
travail, qui permet de recenser toute cette production et cette énergie. On y retrouve les outils, mais égale-
ment la présentation de tous les acteurs du projet, leur contribution et les forces qu’elles ont partagées. Dans 
une dynamique de réseau, cela permet de se contacter, de se solliciter, de tisser des liens sans l’intermédiaire 
de notre association. On observe, dans les impacts positifs et indirects de ce programme, des coopérations qui 
naissent du fait de cette culture réseau, et sans notre intervention. 

Durant la seconde année, j’ai souhaité développer des voyages inspirants. L’idée 
était de ne pas avoir le biais de ce que l’on connait uniquement et de resserrer les 
liens de la communauté. Nous avons mené une coopération avec la Belgique et la 
Suisse (Bruxelles, Liège et Lausanne) autour de la question de la professionnalisation. En 
France, nous avons peu de référence en ce sens, en dehors de quelques Esat1 culturels, mais 
qui portent un statut et une rémunération très particuliers. Nous avons visité en Belgique, les 
CREHAM2 (structures culturelles dans lesquelles les artistes usagers sont accompagnés par des artistes 
animateurs et non par des éducateurs). Les personnes sont accompagnées dans leur projet professionnel (rési-
dence à l’étranger, vente de leurs œuvres, …). Il y a une forte personnalisation de l’accompagnement. Cela 
nous a permis de comprendre les bonnes pratiques, les liens avec les structures culturelles ordinaires, … En 
Suisse, nous sommes allés découvrir un dispositif intitulé « passerelle culturelle ». Il s’agit d’un établissement 
pour adolescents en situation de handicap intellectuel et en décrochage scolaire. La proposition est basée sur 
une alternance formation et apprentissage en secteur culturel. Le programme est entièrement personnalisé en 
fonction des appétences de chaque jeune et permet de quitter le dispositif avec une valorisation des compé-
tences transverses acquises. Avec ces acteurs européens, nous avons mené un atelier d’intelligence collective 
dans lequel nous avons caractérisé nos chaines d’inclusion, à partir de nos observations des di�cultés et des 
bonnes pratiques pour la professionnalisation. Nous avons dé�ni quatre chantiers que nous tentons de mener 
cette année. L’un d’entre-eux sera mené en codesign. 

Évaluation et mesure d’impact
Le codesign nous a montré qu’il manquait des passerelles entre formation artis-

tique, création artistique, di�usion dans les structures et réception par le grand 
public. Nous allons essayer de mettre des liens entre ces di�érentes dimensions. Nous 

sommes en train d’organiser un forum de coopération culturelle inclusif. Dans ce cadre, 
nous allons essayer de montrer des personnes qui ont avancé sur le sujet. Des partenaires 

du RéCIT ont commencé à concevoir des programmations culturelles prenant en considération le handicap 
(en exemple une troupe de théâtre qui a intégré les besoins du trouble du spectre autistique : l’éclairage, le 
niveau sonore, une timeline, …). Nous observons également, chez les partenaires engagés depuis le début de 
la démarche, des propositions de programmation d’artistes en situation de handicap ou des programmations 
prenant en considération le public en situation de handicap. 

Très souvent, au départ de la démarche, ce sont les médiateurs ou les responsables des services au public qui 
viennent et très peu les directeurs ou les conservateurs, parce que le handicap reste très ancré dans la média-
tion. Chaque membre a pu faire un compte-rendu à la direction et toutes les directions sont maintenant plus 
averties et travaillent di�éremment sur les di�érents sujets. Toutes les dimensions sont prises en compte 
(communication, programmation, médiation, …). C’est un e�et très positif que l’on a pu observer. 

Notre visibilité actuelle nous amène à être invités par d’autres réseaux. Cela dépasse le seul sujet de la culture. 
Nous observons que notre méthodologie est transférable. Nos interventions impliquent à chaque fois des 
membres du RéCIT, dont des personnes en situation de handicap. Les interventions se font à la même hauteur 
et ne désignent jamais qui est qui et qui fait quoi. Une des victoires sur le RéCIT, est d’avoir amorcé une 
discussion autour d’une nouvelle compétence métier « expert usage – culture et handicap » auprès de nos 
�nanceurs et ainsi de pouvoir rémunérer les personnes en situation de handicap qui travaillent avec nous sur 
les temps RéCIT. 

Nous sommes à l’étape où nous avons produit des outils de méthodologie généraliste et commençons à 
rentrer dans des outils plus spéci�ques. Les outils généralistes neutres permettent de cadrer le périmètre d’in-
tervention. Ce sont généralement des outils « pré-projet ». Les outils plus spéci�ques sont ensuite nécessaires. 
Concernant le spectacle vivant par exemple, nous avons dé�ni un référentiel d’accessibilité d’un spectacle. 
Nous l’avons ensuite décliné dans un questionnaire qui s’adresse aux programmateurs. Les informations 
peuvent ensuite être émises sur les di�érents supports d’information, à la billetterie pour mieux conseiller un 
spectateur, … Ce, pour qu’il soit averti du contenu ou de certains e�ets artistiques. Cela a produit du dialogue 
entre les compagnies d’artistes et les structures programmatrices. En l’absence de formation, à ma connais-
sance, sur l’accessibilité et l’inclusion à destination des artistes, cela permet de les faire monter en compétence 
sur ce sujet. 

Je situe les clés de la réussite de toute cette démarche, dans l’implication, à tout niveau, des personnes concer-
nées mais aussi de toutes les parties prenantes dès le lancement du réseau. La méthode de design, co-design 
facilite ces apports. Nous avons aujourd’hui des process et des savoir-faire qui permettent ce travail participa-
tif. 

Retrouvez les di�érentes étapes de la démarche « Récit » en vidéo sur la chaine « Youtube » de l’association    
« Signes de sens »

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Marie-Anne Bracco, M.Sc. en gestion de la qualité

MISE EN CONTEXTE
Un des grands constats mis de l’avant, dans les résultats de la recherche descriptive conduite, au printemps 
2023 par le CNEIS sur les pratiques culturelles inclusives1au Québec, est l’importance donnée à la quali�ca-
tion, la reconnaissance et la valorisation des bonnes pratiques dans la gestion des projets culturels à visée 
inclusive, dans une �nalité de capitalisation, d’exemplarité et de partage au pro�t de la communauté. 

A partir de ce qui avait été retenu a�n de dé�nir une bonne pratique : « des pratiques qui répondent à  des 
normes de qualité généralement regroupées, souvent sous forme de guide, qui balisent un ensemble de compor-
tements considérés comme fondamentaux par plusieurs professionnels experts d’un secteur d’activités donné », 
la récension scienti�que des écrits réalisée a permis de mettre en lumière le fait que les bonnes pratiques sont 
une réelle problématique au cœur de l’objectif d’inclusion sociale. En parallèle, les entrevues réalisées avec les 
acteurs2 du milieu ont mis, quant à eux, en évidence la nécessité d’améliorer l’e�cacité et l’optimisation des 
ressources et, par conséquent, de favoriser l’émergence de besoins de soutien et d’accompagnement dans les 
di�érentes composantes de la gestion de ce type de projet. Nous indiquions, à cet égard, les commentaires 
suivants (page 135)3 : « Les bonnes pratiques associées à la gestion et à la mise en œuvre de ces projets particu-
liers et identi�ées comme telles par les organismes et les porteurs de projet, font partie de leur expérience et de 
leur expertise. Le fait de recueillir leur point de vue sur cette thématique contribue à la reconnaissance de cette 
expertise et o�re la possibilité d’ouvrir une voie au partage des connaissances, des savoir-faire, des bons coups 
autant que des erreurs qui peuvent faire avancer la communauté. C’est un premier pas vers des communautés 
de pratiques pouvant être associées à ce domaine particulier de la gestion de projet. Un second pas reste toute-
fois à franchir a�n de normaliser cette expertise en bonne pratique dans l’exemplarité reconnue selon un 
consensus d’experts. »

A cet e�et, l’équipe de recherche avait également déposé les suggestions suivantes :

- Avoir accès à des outils ou se donner des mécanismes a�n d’encadrer, de partager et de garder les connais-
sances et les expertises acquises par la pratique et s’assurer ainsi d’une relève pour la continuité des 
projets;

- Béné�cier d’une structure pour faire connaître et valoriser les projets, les 
réalisations et agir, en soutien aux organismes, pour susciter les intérêts, créer 

des liens, donner le goût de faire émerger ces projets, permettre d’essaimer, de 
rayonner;

- Se doter de mécanismes de quali�cation et de reconnaissance de bonnes pratiques dans 
le domaine particulier de la gestion de projets socioculturels à visée inclusive;

C’est dans ce contexte et en continuité directe avec les conclusions du rapport déposé au Ministre de la 
Culture et des Communications du Québec en avril 2023, que le CNEIS a proposé la conception d’un Guide 
de bonnes pratiques en gestion de projet culturel à visée inclusive, selon les principes et les modalités 
décrites ci-dessous.

FINALITÉS DU GUIDE : 4 CHAMPS POSSIBLES D’EXPLORATION
Outiller, soutenir, reconnaître, capitaliser.

Pour se faire, o�rir aux milieux concernés et aux professionnels, un outil fonctionnel permettant de rencon-
trer les principales �nalités suivantes :-

- Guider, en continu, l’équipe projet dans la gestion et l’optimisation de son projet ;

- Mettre à disposition des indicateurs lui permettant d’identi�er et d’évaluer les e�ets et les impacts de son 
projet;

- Capitaliser les expériences des utilisateurs a�n de partager les « bons coups », prévenir les erreurs et faire 
évoluer les bonnes pratiques ;

- O�rir un cadre objectif permettant de quali�er, de reconnaître et valoriser les réussites.

MÉTHODOLOGIE 
Le projet d’élaboration du Guide de bonnes pratiques déposé par le CNEIS a ainsi béné�cié, au printemps 
2024, du soutien �nancier du ministère de la culture et des communications du Québec

Les travaux d’élaboration se sont déroulés selon les étapes suivantes :

1ère phase :

- Normaliser les principales activités relatives au montage et à la conduite d’un projet à partir des dimen-
sions encadrant la gestion de projet culturel à visée inclusive (cf. les dé�nitions retenues dans la 
recherche descriptive du CNEIS) en conformité avec les di�érents critères retenus de « bonnes pratiques 
» ;

- Pour chacune des dimensions et les thématiques qui s’y rattachent :

 • dé�nir des « indicateurs reconnus de bonnes pratiques » :

 • Reconnus par la « science » et la littérature avec une mise à jour de la récension e�ectuée 
lors de l’étude descriptive;

 • Identi�és et reconnus par les « pairs », les praticiens eux-mêmes (en lien notamment avec 
les entrevues réalisées lors de la recherche); 

 • En faisant la distinction entre les indicateurs de gestion et de suivi (opérationnels) des indi-
cateurs de résultats obtenus;

 • Identi�er les e�ets concrets et observables des indicateurs retenus ;

 • Partager les sources, références, exemples et/ou boîte à outils

2ème phase :

- Contribuer à la mise en œuvre d’un processus d’évaluation et de veille straté-
gique associé à la gestion de ce type de projet :

 • s’évaluer, à évaluer le déroulement ET les impacts du projet 

 • enregistrer les acquis (partage/transfert) et les failles/erreurs dans une perspec-
tive d’amélioration de la pratique (indicateurs de réussite – d’atteinte des objectifs) +

- À partir des indicateurs identi�és et validés, contribuer à la mise en place de modalités de reconnais-
sance et de capitalisation (exemplarité) des expériences en gestion de projet culturel à visée inclusive (ex 
: mise à disposition d’un recueil de bonnes pratiques « labélisées »).

De plus, et a�n de s’assurer de la pertinence des travaux réalisés (thématiques retenues, indicateurs choisis…) 
et de la fonctionnalité du guide, un comité aviseur a été mis en place tout au long de la démarche, favorisant 
la participation et collaboration des acteurs concernés, des organismes ou des responsables de projets 
(notamment ceux rencontrés lors de l’étude). Le comité a donc été régulièrement sollicité a�n de valider les 
travaux réalisés et les résultats ainsi que pour dégager des propositions pour la di�usion et l’implantation du 
guide, une fois celui-ci terminé.

FORMAT 
Concernant le format retenu, le guide de « bonnes pratiques reconnues » en gestion de projet culturel à visée 
inclusive se voulant un outil utile, pragmatique, facile et souple d’utilisation a�n d’accompagner l’utilisateur 
dans di�érentes situations,  il se présentera sous forme de fascicules d’une dizaine de pages chacun. Chaque 
fascicule sera dédié à une dimension décrite, constitué de dé�nitions, de descriptifs d’indicateurs et de 
pratiques observables, associés à des ressources, références, exemples et/ou expériences signi�catives, en 
appui aux contenus. 

RÉFLEXIONS EN GUISE DE CONCLUSION
Les projets culturels à visée inclusive, et donc à visée sociale, devraient donc inclure 

dans les valeurs qu’ils véhiculent, une approche intégrée de développement durable 
permettant de mobiliser les di�érents acteurs à la mise en œuvre de projets structurants, 

a�n de lutter de manière générale contre les inégalités sociales dans le développement 
social. 

Ces projets s’engagent à limiter l’impact social de leurs activités, à lutter contre l’exclusion et la discrimination 
et à se soucier du bien-être de tous, indice de développement humain d’une société.

Ces projets durables relient la lutte contre la pauvreté, par l’accès aux biens et services, et d’inégalités de capa-
cités, lorsqu’elles concernent les di�érences dans les processus de constitution des capacités individuelles et 
collectives.  

En terminant rappelons ces sages paroles d’Aristote à propos de nos actions; « Nous sommes ce que nous 
faisons sans cesse.  Et donc, l’excellence n’est pas un acte isolé, mais une habitude. » 

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.

YouTube

https://www.youtube.com/channel/UCqFRgUirnY-gDKeHEVFSu6A
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1 Cf n° de la revue Inclusion Sociale- Octobre 2023
2 Plus d’une cinquantaine d’organismes et d’institutions ont été consultés lors de la recherche
3 Rapport « La culture, un levier de transformation sociale et collective » - avril 2023. www.cneis.ca

Côté culture, nous avons aujourd’hui 
deux grands programmes d’action :
• Celui de l’édition jeunesse accessible, autour du livre adapté. L’objectif est qu’une 

famille ne soit pas contrainte d’aller à la médiathèque départementale pour y trouver 
seulement deux ou trois livres qui répondent spéci�quement aux besoins de lecture de son 
enfant, mais que toutes les médiathèques de quartier puissent o�rir un panel comme à 
tout-un-chacun. Nous avons beaucoup travaillé avec les médiathécaires du département du Nord pour 
comprendre les besoins, les freins, les supports probants, en vue de mettre en place dans chaque média-
thèque, un espace « édition jeunesse accessible » avec les o�res d’édition et de médiation nécessaires. Les 
projets culturels sont souvent développés de façon transverse, et peuvent ainsi facilement être amenés dans 
l’espace scolaire ou l’espace médicosocial. On les fait grandir là où l’on sent qu’il y a des besoins. 

• Le programme « Récit » qui date de 2020 et dont je vais vous présenter plus précisément la démarche à 
l’occasion de cette interview. Il est un point d’étape important dans la grande histoire « culture » à Signes de 
Sens. 

le RéCIT est une démarche qui impulse une dynamique de coopération 
territoriale en créant un réseau d’acteurs – d’institutions culturelles, du 
médico-social, des politiques publiques et de personnes en situation de 
handicap - partageant des enjeux communs autour de la Culture Inclusive. 
Les objectifs du RéCIT sont d’engager la transition inclusive de la culture 
du territoire des Hauts-de-France, en animant une communauté de 
pratiques inclusives pluridisciplinaires, en outillant les membres du réseau 
avec des ressources, des compétences et des outils, en partageant une 
modalité de travail en réseau inclusive réplicable et en développant une 
méthodologie de codesign inclusif déployable.

Pré�guration : 
Depuis tout le temps, l’association accompagnait les structures culturelles dans une mission de conseil, pour 
les aider à repérer où elles en étaient dans l’accessibilité et à dé�nir leurs ambitions. Nous réalisions également 
des prestations et formations. Nous avions déjà admis deux dynamiques territoriales en 2016 et 2018. En 2016, 
nous avons invité les acteurs de la région à faire remonter leurs enjeux de terrains, et à assister à des confé-
rences ou à des ateliers.  En 2018, nous avons porté la mission « musées accessibles » et pour laquelle nous 
étions dédiés à ces structures en les invitant à des temps à la fois collégiaux et à des temps individuels et sur 
mesure pour travailler leurs feuilles de route. L’idée du RéCIT était de réunir ces di�érentes expériences en 
une méthodologie de codesign appliquée au territoire. C’est une logique participative avec une visée de 
conception universelle. Les membres du RéCIT - dont les personnes en situation de handicap – sont acteurs 
de tout le processus de design : de l’identi�cation du problème à sa compréhension, de la conception du projet 
à sa mise en œuvre, jusqu’aux évaluations des artefacts en situation. En co-créant les solutions de manière 
collaborative, celles-ci seront naturellement accessibles puisque pensées par, avec et pour les publics visés.

Une approche transversale
Au sein de « Signes de sens », nous voyons le handicap comme un levier d’innovation. Les contraintes et les 
besoins sont au bout de notre ré�exion. Cela va nous donner un périmètre d’action dans lequel on va imaginer 
des solutions qui vont répondre aux besoins. On ne va pas travailler par famille de handicap mais par besoin. 
Par exemple dans la culture, apparait la problématique de la fatigabilité. Il faut des assises régulières, il faut 
expliquer en amont sur un plan, les zones sans bruit et sans lumière dérangeante. Cela va servir à de nombreux 

publics (aux personnes âgées, aux personnes de petite taille, aux enfants, aux 
femmes enceintes, …). Cette approche transverse est intéressante. Avant de travail-

ler à « signes de sens », j’avais pour habitude de travailler par catégorie de handicap 
mais quand on pense des solutions pour un public, cela peut desservir un autre public. En 

travaillant en transversalité, directement avec les personnes concernées, on évite « la mala-
dresse accessible  ». Les solutions doivent servir toute la communauté. Notre approche se 

détache des normes pour tendre vers le confort d’usage pour tous. Cette démarche se confronte 
aux attentes des collectivités territoriales ou des directions de structures, qui recherchent des labélisations.  
L’entrée dans la démarche « RéCIT » nécessite une formation initiale pour changer de regard sur la probléma-
tique. C’est un vrai premier pas. C’est en travaillant avec les personnes concernées, et non avec un catalogue 
de normes, que l’accessibilité sera e�ciente. Les acteurs, qui occupent souvent plusieurs missions au sein des 
structures culturelles, attendent souvent des solutions clés en main. Nous les invitons à identi�er avec les 
personnes concernées à proximité de leur équipement, leurs modalités de déplacement, de communication, 
etc … C’est la gymnastique qui est impulsée dans le programme « RéCIT » : l’absence de solutions toute faites. 
On sera sur des besoins transverses et sur tous les publics. Nous allons outiller les acteurs à la prise de déci-
sion. Avant de connaitre les prestataires d’une maquette tactile par exemple, il est nécessaire de s’interroger si 
c’est d’une maquette tactile dont il y a besoin. Il s’agit de remonter la prise de décision bien en amont. Cela 
passe par la réalisation de la carte de son écosystème. Qui vit à proximité ? qui souhaite s’investir dans la 
ré�exion de la structure culturelle ? On outille �nalement les acteurs culturels avec des supports de préprojet. 
On peut appeler cela des « outils frontières ». Il y a des outils qui vont nous aider avant même de se lancer dans 
quelque chose. L’hypothèse de base du « RéCIT » était de se dire « on va arrêter de faire des projets « musées 
» ou « spectacles vivants ». On va travailler dans une transversalité culturelle et artistique. Accueillir un public, 
que ce soit dans un opéra ou dans un musée, il y a une phase d’accueil. Et amont de cette phase d’accueil, il y a 
une phase de communication. Médiathèque ou cinéma, nous sommes sur les mêmes sujets. On va être trans-
versale sur le champ artistique et culturel. Cela va aller de l’enseignement artistique, à la pratique artistique et 
à ma pratique culturelle. 

Une approche collaborative et coopérative
Si l’on veut faire avancer les choses, il faut également que toutes les parties prenantes soient autour de la table. 
Des représentants de la culture, des représentants du handicap, des représentants des politiques publiques. 
Dans les représentants de la culture, il y a déjà des personnes en situation de handicap, et dans les représen-
tants du handicap, il y a des personnes en situation de handicap, mais pas que. Pour valider cette hypothèse, 
nous avons pré�guré cette communauté de pratique. Nous avions trouvé intéressant que le handicap … soit 
représenté par di�érentes situations d’implication dans la culture. De même, dans le domaine de la culture, 
nous avions dès le début des personnes de la communication, de la médiation, des conservateurs et des 
artistes. Pour la pré�guration, le programme a proposé trois demi-journées de codesign inclusif pour 
apprendre à se connaître, savoir si l’on a envie de travailler ensemble, parler le même langage, et qu’est-ce que 
l’on doit faire pour faire avancer les choses. Cela valide l’hypothèse que dans une même salle, on peut faire 
dialoguer des personnes issues de la culture avec leur métalangage, des artistes, des personnes en situation de 
handicap, des acteurs de politique publique. Pour faire culture commune, nous avons fait un atelier très 
immersif. Nous avons ensemble dé�ni notre objectif à long terme. Il est que l’expérience artistique et culturelle 
soit optimale pour tous. Pour ce faire nous avons construit la chaine de l’inclusion : c’est-à-dire l’interdépen-
dance entre la chaine d’accessibilité pour les publics, les agents et les artistes en situation de handicap dans les 
structures cultures et artistiques. 

Les di�érentes étapes de la pré�guration du programme
Pour embarquer le premier groupe, nous avons matérialisé ce parcours dans une salle 
et chaque personne contribuait à désigner les freins et les bonnes pratiques. Cela a 
permis que chacun ose parler. C’était fondateur. Cette chaine a aussi été questionnée pour 
les professionnels de la culture, pour les artistes, et elle s’est alors transformée en chaine de 
l’inclusion. La transition inclusive, c’est d’arriver à travailler sur toutes les étapes de cette chaine 
tridimensionnelle, co-dé�nie ensemble. La nouveauté, c’est que l’on ne pense pas la personne en situation de 
handicap qu’en béné�ciaire d’une o�re, mais elle peut être artiste programmée ou collègue. Cela amène à 
s’interroger : c’est quoi l’accessibilité des bureaux ? de ma résidence ? de ma loge, … ? C’est une chaine en relief 
avec de nombreuses interdépendances. Cela ouvre un gros chantier sur les prochaines années. 

L’atelier suivant a été de créer un outil pour savoir où en sont les acteurs dans l’accessibilité. C’était une envie 
collective. Un outil que l’on a appelé « bilan d’accessibilité vers l’inclusion ». C’est un « radar » vraiment très 
simple qui comprend six sections dé�nies à partir de notre chaine d’accessibilité. Les sections reprennent les 
notions d’autonomie, la vision de la structure, l’accessibilité en amont de la structure, l’accessibilité des bâti-
ments administratifs, l’accessibilité de la place ou du parcours du public, l’évaluation par les protagonistes. 
Dans ces six catégories, il y a six questions. Les résultats sont visualisables ensuite dans un schéma à six 
pointes qui permettent de savoir où on en est. Il était également essentiel de ne pas rester sur le constat mais 
d’interroger l’ambition. A chaque question, sont sondées à la fois la situation actuelle et aussi l’ambition de 
demain. Le radar comprend ainsi deux tracés : là où j’en suis aujourd’hui, là où j’aimerais être demain. Et là où 
il y a le plus de di�érentiel, c’est le chantier prioritaire. C’est un outil en libre accès sur le RéCIT et réalisable 
en autonomie (avec des vidéos pour le présenter, des étapes pour le réaliser, …). Les acteurs le réalisent une 
première fois et peuvent nous solliciter pour engager le plan d’action.  On peut le refaire deux ans plus tard, 
par exemple, pour mesurer la progression. 

On a imaginé deux modalités. En interne avec son équipe ou si j’ai déjà le souhait 
ou l’expérience de le travailler avec les personnes concernées. Nous avons ainsi créé 

quatre livrets : un livret qui décrit le fonctionnement, un livret si l’on souhaite travail-
ler en interne sur l’accessibilité, un livret pour les publics, et un livret pour les artistes.

Nous avons ensuite ré�échi à un parcours de formation pour les artistes, le grand public et 
les professionnels. Nous avons repris en vidéo, les principales questions qui se présentent 

(pour le moment pour les professionnels des organisations culturelles).

Ces trois étapes d’élaboration se sont déroulées sur la première année. Avec ma collègue, Pauline Oger (docto-
rante et designer pour la transition inclusive), nous avons évalué cette première communauté de pratique. 
Nous avons créé un autre groupe inclusif d’évaluation. Nous avons sollicité six personnes représentant le 
champ de la culture, du handicap et la politique publique. Ils ont ré�échi à comment évaluer le travail qui se 
faisait en parcours de base. Nous avons créé ensemble un guide d’observation d’un atelier. Ce guide d’observa-
tion incluait des références sensorielles par exemple, pour les évaluateurs en situation de handicap. Ce travail 
ne peut être permanent au regard de la mobilisation conséquente qu’il suscite. Nous le mettrons ponctuelle-
ment en place pour mesurer l’avancée de nos travaux. Entre temps, nous avons créé un espace numérique de 
travail, qui permet de recenser toute cette production et cette énergie. On y retrouve les outils, mais égale-
ment la présentation de tous les acteurs du projet, leur contribution et les forces qu’elles ont partagées. Dans 
une dynamique de réseau, cela permet de se contacter, de se solliciter, de tisser des liens sans l’intermédiaire 
de notre association. On observe, dans les impacts positifs et indirects de ce programme, des coopérations qui 
naissent du fait de cette culture réseau, et sans notre intervention. 

Durant la seconde année, j’ai souhaité développer des voyages inspirants. L’idée 
était de ne pas avoir le biais de ce que l’on connait uniquement et de resserrer les 
liens de la communauté. Nous avons mené une coopération avec la Belgique et la 
Suisse (Bruxelles, Liège et Lausanne) autour de la question de la professionnalisation. En 
France, nous avons peu de référence en ce sens, en dehors de quelques Esat1 culturels, mais 
qui portent un statut et une rémunération très particuliers. Nous avons visité en Belgique, les 
CREHAM2 (structures culturelles dans lesquelles les artistes usagers sont accompagnés par des artistes 
animateurs et non par des éducateurs). Les personnes sont accompagnées dans leur projet professionnel (rési-
dence à l’étranger, vente de leurs œuvres, …). Il y a une forte personnalisation de l’accompagnement. Cela 
nous a permis de comprendre les bonnes pratiques, les liens avec les structures culturelles ordinaires, … En 
Suisse, nous sommes allés découvrir un dispositif intitulé « passerelle culturelle ». Il s’agit d’un établissement 
pour adolescents en situation de handicap intellectuel et en décrochage scolaire. La proposition est basée sur 
une alternance formation et apprentissage en secteur culturel. Le programme est entièrement personnalisé en 
fonction des appétences de chaque jeune et permet de quitter le dispositif avec une valorisation des compé-
tences transverses acquises. Avec ces acteurs européens, nous avons mené un atelier d’intelligence collective 
dans lequel nous avons caractérisé nos chaines d’inclusion, à partir de nos observations des di�cultés et des 
bonnes pratiques pour la professionnalisation. Nous avons dé�ni quatre chantiers que nous tentons de mener 
cette année. L’un d’entre-eux sera mené en codesign. 

Évaluation et mesure d’impact
Le codesign nous a montré qu’il manquait des passerelles entre formation artis-

tique, création artistique, di�usion dans les structures et réception par le grand 
public. Nous allons essayer de mettre des liens entre ces di�érentes dimensions. Nous 

sommes en train d’organiser un forum de coopération culturelle inclusif. Dans ce cadre, 
nous allons essayer de montrer des personnes qui ont avancé sur le sujet. Des partenaires 

du RéCIT ont commencé à concevoir des programmations culturelles prenant en considération le handicap 
(en exemple une troupe de théâtre qui a intégré les besoins du trouble du spectre autistique : l’éclairage, le 
niveau sonore, une timeline, …). Nous observons également, chez les partenaires engagés depuis le début de 
la démarche, des propositions de programmation d’artistes en situation de handicap ou des programmations 
prenant en considération le public en situation de handicap. 

Très souvent, au départ de la démarche, ce sont les médiateurs ou les responsables des services au public qui 
viennent et très peu les directeurs ou les conservateurs, parce que le handicap reste très ancré dans la média-
tion. Chaque membre a pu faire un compte-rendu à la direction et toutes les directions sont maintenant plus 
averties et travaillent di�éremment sur les di�érents sujets. Toutes les dimensions sont prises en compte 
(communication, programmation, médiation, …). C’est un e�et très positif que l’on a pu observer. 

Notre visibilité actuelle nous amène à être invités par d’autres réseaux. Cela dépasse le seul sujet de la culture. 
Nous observons que notre méthodologie est transférable. Nos interventions impliquent à chaque fois des 
membres du RéCIT, dont des personnes en situation de handicap. Les interventions se font à la même hauteur 
et ne désignent jamais qui est qui et qui fait quoi. Une des victoires sur le RéCIT, est d’avoir amorcé une 
discussion autour d’une nouvelle compétence métier « expert usage – culture et handicap » auprès de nos 
�nanceurs et ainsi de pouvoir rémunérer les personnes en situation de handicap qui travaillent avec nous sur 
les temps RéCIT. 

Nous sommes à l’étape où nous avons produit des outils de méthodologie généraliste et commençons à 
rentrer dans des outils plus spéci�ques. Les outils généralistes neutres permettent de cadrer le périmètre d’in-
tervention. Ce sont généralement des outils « pré-projet ». Les outils plus spéci�ques sont ensuite nécessaires. 
Concernant le spectacle vivant par exemple, nous avons dé�ni un référentiel d’accessibilité d’un spectacle. 
Nous l’avons ensuite décliné dans un questionnaire qui s’adresse aux programmateurs. Les informations 
peuvent ensuite être émises sur les di�érents supports d’information, à la billetterie pour mieux conseiller un 
spectateur, … Ce, pour qu’il soit averti du contenu ou de certains e�ets artistiques. Cela a produit du dialogue 
entre les compagnies d’artistes et les structures programmatrices. En l’absence de formation, à ma connais-
sance, sur l’accessibilité et l’inclusion à destination des artistes, cela permet de les faire monter en compétence 
sur ce sujet. 

Je situe les clés de la réussite de toute cette démarche, dans l’implication, à tout niveau, des personnes concer-
nées mais aussi de toutes les parties prenantes dès le lancement du réseau. La méthode de design, co-design 
facilite ces apports. Nous avons aujourd’hui des process et des savoir-faire qui permettent ce travail participa-
tif. 

Retrouvez les di�érentes étapes de la démarche « Récit » en vidéo sur la chaine « Youtube » de l’association    
« Signes de sens »

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Marie-Anne Bracco, M.Sc. en gestion de la qualité

MISE EN CONTEXTE
Un des grands constats mis de l’avant, dans les résultats de la recherche descriptive conduite, au printemps 
2023 par le CNEIS sur les pratiques culturelles inclusives1au Québec, est l’importance donnée à la quali�ca-
tion, la reconnaissance et la valorisation des bonnes pratiques dans la gestion des projets culturels à visée 
inclusive, dans une �nalité de capitalisation, d’exemplarité et de partage au pro�t de la communauté. 

A partir de ce qui avait été retenu a�n de dé�nir une bonne pratique : « des pratiques qui répondent à  des 
normes de qualité généralement regroupées, souvent sous forme de guide, qui balisent un ensemble de compor-
tements considérés comme fondamentaux par plusieurs professionnels experts d’un secteur d’activités donné », 
la récension scienti�que des écrits réalisée a permis de mettre en lumière le fait que les bonnes pratiques sont 
une réelle problématique au cœur de l’objectif d’inclusion sociale. En parallèle, les entrevues réalisées avec les 
acteurs2 du milieu ont mis, quant à eux, en évidence la nécessité d’améliorer l’e�cacité et l’optimisation des 
ressources et, par conséquent, de favoriser l’émergence de besoins de soutien et d’accompagnement dans les 
di�érentes composantes de la gestion de ce type de projet. Nous indiquions, à cet égard, les commentaires 
suivants (page 135)3 : « Les bonnes pratiques associées à la gestion et à la mise en œuvre de ces projets particu-
liers et identi�ées comme telles par les organismes et les porteurs de projet, font partie de leur expérience et de 
leur expertise. Le fait de recueillir leur point de vue sur cette thématique contribue à la reconnaissance de cette 
expertise et o�re la possibilité d’ouvrir une voie au partage des connaissances, des savoir-faire, des bons coups 
autant que des erreurs qui peuvent faire avancer la communauté. C’est un premier pas vers des communautés 
de pratiques pouvant être associées à ce domaine particulier de la gestion de projet. Un second pas reste toute-
fois à franchir a�n de normaliser cette expertise en bonne pratique dans l’exemplarité reconnue selon un 
consensus d’experts. »

A cet e�et, l’équipe de recherche avait également déposé les suggestions suivantes :

- Avoir accès à des outils ou se donner des mécanismes a�n d’encadrer, de partager et de garder les connais-
sances et les expertises acquises par la pratique et s’assurer ainsi d’une relève pour la continuité des 
projets;

Identi�er, partager et 
déployer les bonnes pratiques 
en gestion de projet 
culturel inclusif : 
Une expérience québécoise…

- Béné�cier d’une structure pour faire connaître et valoriser les projets, les 
réalisations et agir, en soutien aux organismes, pour susciter les intérêts, créer 

des liens, donner le goût de faire émerger ces projets, permettre d’essaimer, de 
rayonner;

- Se doter de mécanismes de quali�cation et de reconnaissance de bonnes pratiques dans 
le domaine particulier de la gestion de projets socioculturels à visée inclusive;

C’est dans ce contexte et en continuité directe avec les conclusions du rapport déposé au Ministre de la 
Culture et des Communications du Québec en avril 2023, que le CNEIS a proposé la conception d’un Guide 
de bonnes pratiques en gestion de projet culturel à visée inclusive, selon les principes et les modalités 
décrites ci-dessous.

FINALITÉS DU GUIDE : 4 CHAMPS POSSIBLES D’EXPLORATION
Outiller, soutenir, reconnaître, capitaliser.

Pour se faire, o�rir aux milieux concernés et aux professionnels, un outil fonctionnel permettant de rencon-
trer les principales �nalités suivantes :-

- Guider, en continu, l’équipe projet dans la gestion et l’optimisation de son projet ;

- Mettre à disposition des indicateurs lui permettant d’identi�er et d’évaluer les e�ets et les impacts de son 
projet;

- Capitaliser les expériences des utilisateurs a�n de partager les « bons coups », prévenir les erreurs et faire 
évoluer les bonnes pratiques ;

- O�rir un cadre objectif permettant de quali�er, de reconnaître et valoriser les réussites.

MÉTHODOLOGIE 
Le projet d’élaboration du Guide de bonnes pratiques déposé par le CNEIS a ainsi béné�cié, au printemps 
2024, du soutien �nancier du ministère de la culture et des communications du Québec

Les travaux d’élaboration se sont déroulés selon les étapes suivantes :

1ère phase :

- Normaliser les principales activités relatives au montage et à la conduite d’un projet à partir des dimen-
sions encadrant la gestion de projet culturel à visée inclusive (cf. les dé�nitions retenues dans la 
recherche descriptive du CNEIS) en conformité avec les di�érents critères retenus de « bonnes pratiques 
» ;

- Pour chacune des dimensions et les thématiques qui s’y rattachent :

 • dé�nir des « indicateurs reconnus de bonnes pratiques » :

 • Reconnus par la « science » et la littérature avec une mise à jour de la récension e�ectuée 
lors de l’étude descriptive;

 • Identi�és et reconnus par les « pairs », les praticiens eux-mêmes (en lien notamment avec 
les entrevues réalisées lors de la recherche); 

 • En faisant la distinction entre les indicateurs de gestion et de suivi (opérationnels) des indi-
cateurs de résultats obtenus;

 • Identi�er les e�ets concrets et observables des indicateurs retenus ;

 • Partager les sources, références, exemples et/ou boîte à outils

2ème phase :

- Contribuer à la mise en œuvre d’un processus d’évaluation et de veille straté-
gique associé à la gestion de ce type de projet :

 • s’évaluer, à évaluer le déroulement ET les impacts du projet 

 • enregistrer les acquis (partage/transfert) et les failles/erreurs dans une perspec-
tive d’amélioration de la pratique (indicateurs de réussite – d’atteinte des objectifs) +

- À partir des indicateurs identi�és et validés, contribuer à la mise en place de modalités de reconnais-
sance et de capitalisation (exemplarité) des expériences en gestion de projet culturel à visée inclusive (ex 
: mise à disposition d’un recueil de bonnes pratiques « labélisées »).

De plus, et a�n de s’assurer de la pertinence des travaux réalisés (thématiques retenues, indicateurs choisis…) 
et de la fonctionnalité du guide, un comité aviseur a été mis en place tout au long de la démarche, favorisant 
la participation et collaboration des acteurs concernés, des organismes ou des responsables de projets 
(notamment ceux rencontrés lors de l’étude). Le comité a donc été régulièrement sollicité a�n de valider les 
travaux réalisés et les résultats ainsi que pour dégager des propositions pour la di�usion et l’implantation du 
guide, une fois celui-ci terminé.

FORMAT 
Concernant le format retenu, le guide de « bonnes pratiques reconnues » en gestion de projet culturel à visée 
inclusive se voulant un outil utile, pragmatique, facile et souple d’utilisation a�n d’accompagner l’utilisateur 
dans di�érentes situations,  il se présentera sous forme de fascicules d’une dizaine de pages chacun. Chaque 
fascicule sera dédié à une dimension décrite, constitué de dé�nitions, de descriptifs d’indicateurs et de 
pratiques observables, associés à des ressources, références, exemples et/ou expériences signi�catives, en 
appui aux contenus. 

RÉFLEXIONS EN GUISE DE CONCLUSION
Les projets culturels à visée inclusive, et donc à visée sociale, devraient donc inclure 

dans les valeurs qu’ils véhiculent, une approche intégrée de développement durable 
permettant de mobiliser les di�érents acteurs à la mise en œuvre de projets structurants, 

a�n de lutter de manière générale contre les inégalités sociales dans le développement 
social. 

Ces projets s’engagent à limiter l’impact social de leurs activités, à lutter contre l’exclusion et la discrimination 
et à se soucier du bien-être de tous, indice de développement humain d’une société.

Ces projets durables relient la lutte contre la pauvreté, par l’accès aux biens et services, et d’inégalités de capa-
cités, lorsqu’elles concernent les di�érences dans les processus de constitution des capacités individuelles et 
collectives.  

En terminant rappelons ces sages paroles d’Aristote à propos de nos actions; « Nous sommes ce que nous 
faisons sans cesse.  Et donc, l’excellence n’est pas un acte isolé, mais une habitude. » 

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.



Suite de la page 15

16
Novembre 2024 - Volume no 2

Marie-Anne Bracco, M.Sc. en gestion de la qualité

MISE EN CONTEXTE
Un des grands constats mis de l’avant, dans les résultats de la recherche descriptive conduite, au printemps 
2023 par le CNEIS sur les pratiques culturelles inclusives1au Québec, est l’importance donnée à la quali�ca-
tion, la reconnaissance et la valorisation des bonnes pratiques dans la gestion des projets culturels à visée 
inclusive, dans une �nalité de capitalisation, d’exemplarité et de partage au pro�t de la communauté. 

A partir de ce qui avait été retenu a�n de dé�nir une bonne pratique : « des pratiques qui répondent à  des 
normes de qualité généralement regroupées, souvent sous forme de guide, qui balisent un ensemble de compor-
tements considérés comme fondamentaux par plusieurs professionnels experts d’un secteur d’activités donné », 
la récension scienti�que des écrits réalisée a permis de mettre en lumière le fait que les bonnes pratiques sont 
une réelle problématique au cœur de l’objectif d’inclusion sociale. En parallèle, les entrevues réalisées avec les 
acteurs2 du milieu ont mis, quant à eux, en évidence la nécessité d’améliorer l’e�cacité et l’optimisation des 
ressources et, par conséquent, de favoriser l’émergence de besoins de soutien et d’accompagnement dans les 
di�érentes composantes de la gestion de ce type de projet. Nous indiquions, à cet égard, les commentaires 
suivants (page 135)3 : « Les bonnes pratiques associées à la gestion et à la mise en œuvre de ces projets particu-
liers et identi�ées comme telles par les organismes et les porteurs de projet, font partie de leur expérience et de 
leur expertise. Le fait de recueillir leur point de vue sur cette thématique contribue à la reconnaissance de cette 
expertise et o�re la possibilité d’ouvrir une voie au partage des connaissances, des savoir-faire, des bons coups 
autant que des erreurs qui peuvent faire avancer la communauté. C’est un premier pas vers des communautés 
de pratiques pouvant être associées à ce domaine particulier de la gestion de projet. Un second pas reste toute-
fois à franchir a�n de normaliser cette expertise en bonne pratique dans l’exemplarité reconnue selon un 
consensus d’experts. »

A cet e�et, l’équipe de recherche avait également déposé les suggestions suivantes :

- Avoir accès à des outils ou se donner des mécanismes a�n d’encadrer, de partager et de garder les connais-
sances et les expertises acquises par la pratique et s’assurer ainsi d’une relève pour la continuité des 
projets;

- Béné�cier d’une structure pour faire connaître et valoriser les projets, les 
réalisations et agir, en soutien aux organismes, pour susciter les intérêts, créer 

des liens, donner le goût de faire émerger ces projets, permettre d’essaimer, de 
rayonner;

- Se doter de mécanismes de quali�cation et de reconnaissance de bonnes pratiques dans 
le domaine particulier de la gestion de projets socioculturels à visée inclusive;

C’est dans ce contexte et en continuité directe avec les conclusions du rapport déposé au Ministre de la 
Culture et des Communications du Québec en avril 2023, que le CNEIS a proposé la conception d’un Guide 
de bonnes pratiques en gestion de projet culturel à visée inclusive, selon les principes et les modalités 
décrites ci-dessous.

FINALITÉS DU GUIDE : 4 CHAMPS POSSIBLES D’EXPLORATION
Outiller, soutenir, reconnaître, capitaliser.

Pour se faire, o�rir aux milieux concernés et aux professionnels, un outil fonctionnel permettant de rencon-
trer les principales �nalités suivantes :-

- Guider, en continu, l’équipe projet dans la gestion et l’optimisation de son projet ;

- Mettre à disposition des indicateurs lui permettant d’identi�er et d’évaluer les e�ets et les impacts de son 
projet;

- Capitaliser les expériences des utilisateurs a�n de partager les « bons coups », prévenir les erreurs et faire 
évoluer les bonnes pratiques ;

- O�rir un cadre objectif permettant de quali�er, de reconnaître et valoriser les réussites.

MÉTHODOLOGIE 
Le projet d’élaboration du Guide de bonnes pratiques déposé par le CNEIS a ainsi béné�cié, au printemps 
2024, du soutien �nancier du ministère de la culture et des communications du Québec

Les travaux d’élaboration se sont déroulés selon les étapes suivantes :

1ère phase :

- Normaliser les principales activités relatives au montage et à la conduite d’un projet à partir des dimen-
sions encadrant la gestion de projet culturel à visée inclusive (cf. les dé�nitions retenues dans la 
recherche descriptive du CNEIS) en conformité avec les di�érents critères retenus de « bonnes pratiques 
» ;

- Pour chacune des dimensions et les thématiques qui s’y rattachent :

 • dé�nir des « indicateurs reconnus de bonnes pratiques » :

 • Reconnus par la « science » et la littérature avec une mise à jour de la récension e�ectuée 
lors de l’étude descriptive;

 • Identi�és et reconnus par les « pairs », les praticiens eux-mêmes (en lien notamment avec 
les entrevues réalisées lors de la recherche); 

 • En faisant la distinction entre les indicateurs de gestion et de suivi (opérationnels) des indi-
cateurs de résultats obtenus;

 • Identi�er les e�ets concrets et observables des indicateurs retenus ;

 • Partager les sources, références, exemples et/ou boîte à outils

2ème phase :

- Contribuer à la mise en œuvre d’un processus d’évaluation et de veille straté-
gique associé à la gestion de ce type de projet :

 • s’évaluer, à évaluer le déroulement ET les impacts du projet 

 • enregistrer les acquis (partage/transfert) et les failles/erreurs dans une perspec-
tive d’amélioration de la pratique (indicateurs de réussite – d’atteinte des objectifs) +

- À partir des indicateurs identi�és et validés, contribuer à la mise en place de modalités de reconnais-
sance et de capitalisation (exemplarité) des expériences en gestion de projet culturel à visée inclusive (ex 
: mise à disposition d’un recueil de bonnes pratiques « labélisées »).

De plus, et a�n de s’assurer de la pertinence des travaux réalisés (thématiques retenues, indicateurs choisis…) 
et de la fonctionnalité du guide, un comité aviseur a été mis en place tout au long de la démarche, favorisant 
la participation et collaboration des acteurs concernés, des organismes ou des responsables de projets 
(notamment ceux rencontrés lors de l’étude). Le comité a donc été régulièrement sollicité a�n de valider les 
travaux réalisés et les résultats ainsi que pour dégager des propositions pour la di�usion et l’implantation du 
guide, une fois celui-ci terminé.

FORMAT 
Concernant le format retenu, le guide de « bonnes pratiques reconnues » en gestion de projet culturel à visée 
inclusive se voulant un outil utile, pragmatique, facile et souple d’utilisation a�n d’accompagner l’utilisateur 
dans di�érentes situations,  il se présentera sous forme de fascicules d’une dizaine de pages chacun. Chaque 
fascicule sera dédié à une dimension décrite, constitué de dé�nitions, de descriptifs d’indicateurs et de 
pratiques observables, associés à des ressources, références, exemples et/ou expériences signi�catives, en 
appui aux contenus. 

RÉFLEXIONS EN GUISE DE CONCLUSION
Les projets culturels à visée inclusive, et donc à visée sociale, devraient donc inclure 

dans les valeurs qu’ils véhiculent, une approche intégrée de développement durable 
permettant de mobiliser les di�érents acteurs à la mise en œuvre de projets structurants, 

a�n de lutter de manière générale contre les inégalités sociales dans le développement 
social. 

Ces projets s’engagent à limiter l’impact social de leurs activités, à lutter contre l’exclusion et la discrimination 
et à se soucier du bien-être de tous, indice de développement humain d’une société.

Ces projets durables relient la lutte contre la pauvreté, par l’accès aux biens et services, et d’inégalités de capa-
cités, lorsqu’elles concernent les di�érences dans les processus de constitution des capacités individuelles et 
collectives.  

En terminant rappelons ces sages paroles d’Aristote à propos de nos actions; « Nous sommes ce que nous 
faisons sans cesse.  Et donc, l’excellence n’est pas un acte isolé, mais une habitude. » 

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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MISE EN CONTEXTE
Un des grands constats mis de l’avant, dans les résultats de la recherche descriptive conduite, au printemps 
2023 par le CNEIS sur les pratiques culturelles inclusives1au Québec, est l’importance donnée à la quali�ca-
tion, la reconnaissance et la valorisation des bonnes pratiques dans la gestion des projets culturels à visée 
inclusive, dans une �nalité de capitalisation, d’exemplarité et de partage au pro�t de la communauté. 

A partir de ce qui avait été retenu a�n de dé�nir une bonne pratique : « des pratiques qui répondent à  des 
normes de qualité généralement regroupées, souvent sous forme de guide, qui balisent un ensemble de compor-
tements considérés comme fondamentaux par plusieurs professionnels experts d’un secteur d’activités donné », 
la récension scienti�que des écrits réalisée a permis de mettre en lumière le fait que les bonnes pratiques sont 
une réelle problématique au cœur de l’objectif d’inclusion sociale. En parallèle, les entrevues réalisées avec les 
acteurs2 du milieu ont mis, quant à eux, en évidence la nécessité d’améliorer l’e�cacité et l’optimisation des 
ressources et, par conséquent, de favoriser l’émergence de besoins de soutien et d’accompagnement dans les 
di�érentes composantes de la gestion de ce type de projet. Nous indiquions, à cet égard, les commentaires 
suivants (page 135)3 : « Les bonnes pratiques associées à la gestion et à la mise en œuvre de ces projets particu-
liers et identi�ées comme telles par les organismes et les porteurs de projet, font partie de leur expérience et de 
leur expertise. Le fait de recueillir leur point de vue sur cette thématique contribue à la reconnaissance de cette 
expertise et o�re la possibilité d’ouvrir une voie au partage des connaissances, des savoir-faire, des bons coups 
autant que des erreurs qui peuvent faire avancer la communauté. C’est un premier pas vers des communautés 
de pratiques pouvant être associées à ce domaine particulier de la gestion de projet. Un second pas reste toute-
fois à franchir a�n de normaliser cette expertise en bonne pratique dans l’exemplarité reconnue selon un 
consensus d’experts. »

A cet e�et, l’équipe de recherche avait également déposé les suggestions suivantes :

- Avoir accès à des outils ou se donner des mécanismes a�n d’encadrer, de partager et de garder les connais-
sances et les expertises acquises par la pratique et s’assurer ainsi d’une relève pour la continuité des 
projets;

- Béné�cier d’une structure pour faire connaître et valoriser les projets, les 
réalisations et agir, en soutien aux organismes, pour susciter les intérêts, créer 

des liens, donner le goût de faire émerger ces projets, permettre d’essaimer, de 
rayonner;

- Se doter de mécanismes de quali�cation et de reconnaissance de bonnes pratiques dans 
le domaine particulier de la gestion de projets socioculturels à visée inclusive;

C’est dans ce contexte et en continuité directe avec les conclusions du rapport déposé au Ministre de la 
Culture et des Communications du Québec en avril 2023, que le CNEIS a proposé la conception d’un Guide 
de bonnes pratiques en gestion de projet culturel à visée inclusive, selon les principes et les modalités 
décrites ci-dessous.

FINALITÉS DU GUIDE : 4 CHAMPS POSSIBLES D’EXPLORATION
Outiller, soutenir, reconnaître, capitaliser.

Pour se faire, o�rir aux milieux concernés et aux professionnels, un outil fonctionnel permettant de rencon-
trer les principales �nalités suivantes :-

- Guider, en continu, l’équipe projet dans la gestion et l’optimisation de son projet ;

- Mettre à disposition des indicateurs lui permettant d’identi�er et d’évaluer les e�ets et les impacts de son 
projet;

- Capitaliser les expériences des utilisateurs a�n de partager les « bons coups », prévenir les erreurs et faire 
évoluer les bonnes pratiques ;

- O�rir un cadre objectif permettant de quali�er, de reconnaître et valoriser les réussites.

MÉTHODOLOGIE 
Le projet d’élaboration du Guide de bonnes pratiques déposé par le CNEIS a ainsi béné�cié, au printemps 
2024, du soutien �nancier du ministère de la culture et des communications du Québec

Les travaux d’élaboration se sont déroulés selon les étapes suivantes :

1ère phase :

- Normaliser les principales activités relatives au montage et à la conduite d’un projet à partir des dimen-
sions encadrant la gestion de projet culturel à visée inclusive (cf. les dé�nitions retenues dans la 
recherche descriptive du CNEIS) en conformité avec les di�érents critères retenus de « bonnes pratiques 
» ;

- Pour chacune des dimensions et les thématiques qui s’y rattachent :

 • dé�nir des « indicateurs reconnus de bonnes pratiques » :

 • Reconnus par la « science » et la littérature avec une mise à jour de la récension e�ectuée 
lors de l’étude descriptive;

 • Identi�és et reconnus par les « pairs », les praticiens eux-mêmes (en lien notamment avec 
les entrevues réalisées lors de la recherche); 

 • En faisant la distinction entre les indicateurs de gestion et de suivi (opérationnels) des indi-
cateurs de résultats obtenus;

 • Identi�er les e�ets concrets et observables des indicateurs retenus ;

 • Partager les sources, références, exemples et/ou boîte à outils

2ème phase :

- Contribuer à la mise en œuvre d’un processus d’évaluation et de veille straté-
gique associé à la gestion de ce type de projet :

 • s’évaluer, à évaluer le déroulement ET les impacts du projet 

 • enregistrer les acquis (partage/transfert) et les failles/erreurs dans une perspec-
tive d’amélioration de la pratique (indicateurs de réussite – d’atteinte des objectifs) +

- À partir des indicateurs identi�és et validés, contribuer à la mise en place de modalités de reconnais-
sance et de capitalisation (exemplarité) des expériences en gestion de projet culturel à visée inclusive (ex 
: mise à disposition d’un recueil de bonnes pratiques « labélisées »).

De plus, et a�n de s’assurer de la pertinence des travaux réalisés (thématiques retenues, indicateurs choisis…) 
et de la fonctionnalité du guide, un comité aviseur a été mis en place tout au long de la démarche, favorisant 
la participation et collaboration des acteurs concernés, des organismes ou des responsables de projets 
(notamment ceux rencontrés lors de l’étude). Le comité a donc été régulièrement sollicité a�n de valider les 
travaux réalisés et les résultats ainsi que pour dégager des propositions pour la di�usion et l’implantation du 
guide, une fois celui-ci terminé.

FORMAT 
Concernant le format retenu, le guide de « bonnes pratiques reconnues » en gestion de projet culturel à visée 
inclusive se voulant un outil utile, pragmatique, facile et souple d’utilisation a�n d’accompagner l’utilisateur 
dans di�érentes situations,  il se présentera sous forme de fascicules d’une dizaine de pages chacun. Chaque 
fascicule sera dédié à une dimension décrite, constitué de dé�nitions, de descriptifs d’indicateurs et de 
pratiques observables, associés à des ressources, références, exemples et/ou expériences signi�catives, en 
appui aux contenus. 

RÉFLEXIONS EN GUISE DE CONCLUSION
Les projets culturels à visée inclusive, et donc à visée sociale, devraient donc inclure 

dans les valeurs qu’ils véhiculent, une approche intégrée de développement durable 
permettant de mobiliser les di�érents acteurs à la mise en œuvre de projets structurants, 

a�n de lutter de manière générale contre les inégalités sociales dans le développement 
social. 

Ces projets s’engagent à limiter l’impact social de leurs activités, à lutter contre l’exclusion et la discrimination 
et à se soucier du bien-être de tous, indice de développement humain d’une société.

Ces projets durables relient la lutte contre la pauvreté, par l’accès aux biens et services, et d’inégalités de capa-
cités, lorsqu’elles concernent les di�érences dans les processus de constitution des capacités individuelles et 
collectives.  

En terminant rappelons ces sages paroles d’Aristote à propos de nos actions; « Nous sommes ce que nous 
faisons sans cesse.  Et donc, l’excellence n’est pas un acte isolé, mais une habitude. » 

Fascicule n°l :
Dimension stratégique

Fascicule n°2 :
Dimension tactique

Fascicule n°3 :
Dimension opérationnelle

1 - �ématique reliées
CONCEPTION

2 - �ématique reliées
PLANIFICATION

3 - �ématique reliées
GESTION DES 

ACTIVITÉE

4 - �ématique reliées
Reliées : CLÔTURE

• Gouvernance
• Participation des personnes
• Partenariat
• Innovation
• Évaluation 
 (méthédologie)

• Validation des objectifs
• Prévision des ressources
 humaines, �nancières, 
 matérielles
• Plan de communication

• Mise en oeuvre des activités
 (animation des équipes, 
 gestion et résolution 
 des pbs ...)
• Suivi des objectifs
• Analyse des indicateurs 
 de gestion
• Mesure correctives

• Bilans et rapports
• Évaluation des résultats 
 (court/moyen terme)
• Pérennisation des e�ets
• Capitalisation des 
 connaissances et
 de l’expérience acquise

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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MISE EN CONTEXTE
Un des grands constats mis de l’avant, dans les résultats de la recherche descriptive conduite, au printemps 
2023 par le CNEIS sur les pratiques culturelles inclusives1au Québec, est l’importance donnée à la quali�ca-
tion, la reconnaissance et la valorisation des bonnes pratiques dans la gestion des projets culturels à visée 
inclusive, dans une �nalité de capitalisation, d’exemplarité et de partage au pro�t de la communauté. 

A partir de ce qui avait été retenu a�n de dé�nir une bonne pratique : « des pratiques qui répondent à  des 
normes de qualité généralement regroupées, souvent sous forme de guide, qui balisent un ensemble de compor-
tements considérés comme fondamentaux par plusieurs professionnels experts d’un secteur d’activités donné », 
la récension scienti�que des écrits réalisée a permis de mettre en lumière le fait que les bonnes pratiques sont 
une réelle problématique au cœur de l’objectif d’inclusion sociale. En parallèle, les entrevues réalisées avec les 
acteurs2 du milieu ont mis, quant à eux, en évidence la nécessité d’améliorer l’e�cacité et l’optimisation des 
ressources et, par conséquent, de favoriser l’émergence de besoins de soutien et d’accompagnement dans les 
di�érentes composantes de la gestion de ce type de projet. Nous indiquions, à cet égard, les commentaires 
suivants (page 135)3 : « Les bonnes pratiques associées à la gestion et à la mise en œuvre de ces projets particu-
liers et identi�ées comme telles par les organismes et les porteurs de projet, font partie de leur expérience et de 
leur expertise. Le fait de recueillir leur point de vue sur cette thématique contribue à la reconnaissance de cette 
expertise et o�re la possibilité d’ouvrir une voie au partage des connaissances, des savoir-faire, des bons coups 
autant que des erreurs qui peuvent faire avancer la communauté. C’est un premier pas vers des communautés 
de pratiques pouvant être associées à ce domaine particulier de la gestion de projet. Un second pas reste toute-
fois à franchir a�n de normaliser cette expertise en bonne pratique dans l’exemplarité reconnue selon un 
consensus d’experts. »

A cet e�et, l’équipe de recherche avait également déposé les suggestions suivantes :

- Avoir accès à des outils ou se donner des mécanismes a�n d’encadrer, de partager et de garder les connais-
sances et les expertises acquises par la pratique et s’assurer ainsi d’une relève pour la continuité des 
projets;

- Béné�cier d’une structure pour faire connaître et valoriser les projets, les 
réalisations et agir, en soutien aux organismes, pour susciter les intérêts, créer 

des liens, donner le goût de faire émerger ces projets, permettre d’essaimer, de 
rayonner;

- Se doter de mécanismes de quali�cation et de reconnaissance de bonnes pratiques dans 
le domaine particulier de la gestion de projets socioculturels à visée inclusive;

C’est dans ce contexte et en continuité directe avec les conclusions du rapport déposé au Ministre de la 
Culture et des Communications du Québec en avril 2023, que le CNEIS a proposé la conception d’un Guide 
de bonnes pratiques en gestion de projet culturel à visée inclusive, selon les principes et les modalités 
décrites ci-dessous.

FINALITÉS DU GUIDE : 4 CHAMPS POSSIBLES D’EXPLORATION
Outiller, soutenir, reconnaître, capitaliser.

Pour se faire, o�rir aux milieux concernés et aux professionnels, un outil fonctionnel permettant de rencon-
trer les principales �nalités suivantes :-

- Guider, en continu, l’équipe projet dans la gestion et l’optimisation de son projet ;

- Mettre à disposition des indicateurs lui permettant d’identi�er et d’évaluer les e�ets et les impacts de son 
projet;

- Capitaliser les expériences des utilisateurs a�n de partager les « bons coups », prévenir les erreurs et faire 
évoluer les bonnes pratiques ;

- O�rir un cadre objectif permettant de quali�er, de reconnaître et valoriser les réussites.

MÉTHODOLOGIE 
Le projet d’élaboration du Guide de bonnes pratiques déposé par le CNEIS a ainsi béné�cié, au printemps 
2024, du soutien �nancier du ministère de la culture et des communications du Québec

Les travaux d’élaboration se sont déroulés selon les étapes suivantes :

1ère phase :

- Normaliser les principales activités relatives au montage et à la conduite d’un projet à partir des dimen-
sions encadrant la gestion de projet culturel à visée inclusive (cf. les dé�nitions retenues dans la 
recherche descriptive du CNEIS) en conformité avec les di�érents critères retenus de « bonnes pratiques 
» ;

- Pour chacune des dimensions et les thématiques qui s’y rattachent :

 • dé�nir des « indicateurs reconnus de bonnes pratiques » :

 • Reconnus par la « science » et la littérature avec une mise à jour de la récension e�ectuée 
lors de l’étude descriptive;

 • Identi�és et reconnus par les « pairs », les praticiens eux-mêmes (en lien notamment avec 
les entrevues réalisées lors de la recherche); 

 • En faisant la distinction entre les indicateurs de gestion et de suivi (opérationnels) des indi-
cateurs de résultats obtenus;

 • Identi�er les e�ets concrets et observables des indicateurs retenus ;

 • Partager les sources, références, exemples et/ou boîte à outils

2ème phase :

- Contribuer à la mise en œuvre d’un processus d’évaluation et de veille straté-
gique associé à la gestion de ce type de projet :

 • s’évaluer, à évaluer le déroulement ET les impacts du projet 

 • enregistrer les acquis (partage/transfert) et les failles/erreurs dans une perspec-
tive d’amélioration de la pratique (indicateurs de réussite – d’atteinte des objectifs) +

- À partir des indicateurs identi�és et validés, contribuer à la mise en place de modalités de reconnais-
sance et de capitalisation (exemplarité) des expériences en gestion de projet culturel à visée inclusive (ex 
: mise à disposition d’un recueil de bonnes pratiques « labélisées »).

De plus, et a�n de s’assurer de la pertinence des travaux réalisés (thématiques retenues, indicateurs choisis…) 
et de la fonctionnalité du guide, un comité aviseur a été mis en place tout au long de la démarche, favorisant 
la participation et collaboration des acteurs concernés, des organismes ou des responsables de projets 
(notamment ceux rencontrés lors de l’étude). Le comité a donc été régulièrement sollicité a�n de valider les 
travaux réalisés et les résultats ainsi que pour dégager des propositions pour la di�usion et l’implantation du 
guide, une fois celui-ci terminé.

FORMAT 
Concernant le format retenu, le guide de « bonnes pratiques reconnues » en gestion de projet culturel à visée 
inclusive se voulant un outil utile, pragmatique, facile et souple d’utilisation a�n d’accompagner l’utilisateur 
dans di�érentes situations,  il se présentera sous forme de fascicules d’une dizaine de pages chacun. Chaque 
fascicule sera dédié à une dimension décrite, constitué de dé�nitions, de descriptifs d’indicateurs et de 
pratiques observables, associés à des ressources, références, exemples et/ou expériences signi�catives, en 
appui aux contenus. 

RÉFLEXIONS EN GUISE DE CONCLUSION
Les projets culturels à visée inclusive, et donc à visée sociale, devraient donc inclure 

dans les valeurs qu’ils véhiculent, une approche intégrée de développement durable 
permettant de mobiliser les di�érents acteurs à la mise en œuvre de projets structurants, 

a�n de lutter de manière générale contre les inégalités sociales dans le développement 
social. 

Ces projets s’engagent à limiter l’impact social de leurs activités, à lutter contre l’exclusion et la discrimination 
et à se soucier du bien-être de tous, indice de développement humain d’une société.

Ces projets durables relient la lutte contre la pauvreté, par l’accès aux biens et services, et d’inégalités de capa-
cités, lorsqu’elles concernent les di�érences dans les processus de constitution des capacités individuelles et 
collectives.  

En terminant rappelons ces sages paroles d’Aristote à propos de nos actions; « Nous sommes ce que nous 
faisons sans cesse.  Et donc, l’excellence n’est pas un acte isolé, mais une habitude. » 

Gestionnaire et responsable de programmes en qualité et développement depuis 
plus d’une trentaine d’année, dans les organisations publiques et associatives, 
Marie-Anne Bracco est titulaire d’une maîtrise en gestion de la qualité de la faculté 
de l’école de santé publique de l’Université de Montréal. Elle a été, entre septembre 
2021 et juin 2024, directrice des programmes et du développement au Consortium 
national d’expertise en inclusion sociale (CNEIS).

Qu’est-ce qui a motivé la fondation à initier une enquête
sur l’accès à la culture des personnes en situation de handicap ?
La fondation Malako�-Humanis, lorsqu’elle a été créée, il y a 10 ans, était très axée sur les sujets de l’accès à 
l’emploi, du parcours de soins, et du sport. Il y a 7 ans, le sujet de la culture, pourtant fondamental et identi�é 
dans la loi de 2005 « pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées », 
était encore considéré comme accessoire par beaucoup de personnes. La fondation, soucieuse de connaitre la 
réalité de son accès pour les personnes en situation de handicap, lançait une étude en partenariat avec BVA 
(un institut de sondage français). Cette étude permettait d’interroger les personnes en situation de handicap 
et leurs aidants, pour connaitre leur usage et leur évaluation de l’accessibilité des di�érents lieux de culture en 
France. Le premier constat, en 2017, était que les personnes en situation de handicap étaient très éloignées de 
l’accès à la culture. Il y avait des lieux dans lesquels l’accueil était acceptable, comme les musées et les cinémas, 
malgré de nombreuses problématiques persistantes pour les personnes concernées. Par ailleurs, les 
personnes interrogées nous ont indiqué que leur participation à des festivals, en particulier à ceux de plein air, 
pouvait être très anxiogène, du fait de di�érentes situations rencontrées ou appréhendées. Apparaissaient 
pour elles de nombreux obstacles : peurs de s’y rendre, tarifs prohibitifs, di�cultés d’accessibilité quelles que 
soient les situations de handicap vécues, …

La fondation a alors décidé de se lancer sur ce sujet.  Cette même année, je me 
suis rendu dans un festival avec mon ami Michael Jeremiasz1. Malgré ses multiples 

voyages à travers le monde, il ne se rendait jamais dans les festivals considérant que 
ce n’était pas pour lui. Cette expérience partagée ensemble a été révélatrice de nom-

breuses nécessités à développer dans ces espaces.

Les festivals, et la culture en général, sont béné�ques à plus d’un titre pour l’épanouissement 
de tout-un-chacun, pour son autonomie, et pour sa santé mentale et émotionnelle. Les festivals sont également, 
selon moi, un lieu important pour la sensibilisation de la société. Pour tous les publics, observer que lorsque 
on est dé�cient intellectuel, on peut s’éclater et prendre du plaisir devant une œuvre artistique ou culturelle 
est très positif et valorisant. Ce sont également des lieux fréquentés par des jeunes et des moins jeunes.  Les 
rencontres peuvent alors susciter des idées et des souhaits de création et d’innovation sociale en se disant : 
« pourquoi je ne pourrais pas créer tel ou tel dispositif, dans un souci d’accessibilité plus universelle ? » Les 
festivals sont, selon moi, des lieux de création. Celle-ci peut naître à partir de la rencontre et de l’interconnais-
sance. Il y a de plus en plus de technologies développées, qui sont actuellement testées dans les festivals. 

La fondation s’est progressivement professionnalisée sur le sujet. Elle accompagne aujourd’hui les festivals 
durant trois à quatre ans, a�n qu’ils fassent progresser leurs dispositifs. Les besoins sont très di�érents d’un 
festival à un autre, selon sa nature, sa géographie, sa taille, son organisation ou la maturité du sujet … Nous 
accompagnons tout autant de grands festivals avec plusieurs dizaines de milliers de participants, que de petits 
festivals associatifs locaux.

La première étape de l’accompagnement consiste en un audit d’accessibilité menée avec un partenaire. Cet 
audit permet de repérer, à partir d’une étude menée sur trois à quatre mois, les améliorations à apporter et les 
dispositifs à développer. Ce sont 15 à 20 festivals par an qui sont actuellement accompagnés par la fondation. 

Chaque année, je cherche à aller personnellement sur un festival durant une semaine environ. Cela me permet 
de bien mesurer les besoins, les aspirations, les di�cultés rencontrées. Cette année, j’ai été bénévole « accessi-
bilité » durant une semaine sur le Hellfest2. 

L’enquête sur l’accès à la culture a été reconduite en 2022 pour mesurer les évolutions.

Résultats à retrouver ici

Cette dernière nous a permis de constater l’impact 
positif de ces études et des accompagnements propo-
sés aux organisateurs. Elle nous a également révélé 
l’intérêt d’éditer un guide qui permettrait de di�user 
l’expérience acquise par les organisateurs et par la 
fondation et de partager ces « pratiques prometteuses 
». Cette initiative est partie du constat que nous ne 
pouvions accompagner �nancièrement la totalité des 
festivals. Avec ce guide, nous avons souhaité partager 
des réalisations simples, très utiles et qui quelquefois 
coûtent peu, voire rien.

Un livre blanc sur l’accessibilité des festivals
Nous avions constaté la peur de certains organisateurs, qui, malgré leur intention 
forte et réelle de développer l’accessibilité de leur évènement aux personnes en situation 
de handicap, se restreignaient dans leur projet, par crainte de recevoir de fortes critiques, 
notamment par les réseaux sociaux, si l’accessibilité n’était pas su�samment e�ective. Ils 
n’osaient pas alors se lancer. Le guide leur permet aujourd’hui de visualiser les choses concrètes 
qui peuvent être faites et leur progressivité dans la mise en œuvre.

A travers le guide « festivalons tous ensemble », nous souhaitions développer d’autres aspects de l’accessibilité, 
que les seuls sujets les plus connus comme l’accessibilité physique et sensorielle (parking, plateforme, chemi-
nements …). Il a permis de valoriser des sujets tout aussi essentiels que l’accueil, la communication et la 
formation du personnel. Ce sont des dimensions cruciales. La communication des programmes en braille, 
l’accessibilité numérique des sites, … sont autant de domaines qui contribuent à un meilleur accès à la culture. 
Ce travail sur la communication et l’accueil permet de limiter certains freins à la participation, liés notamment 
à l’appréhension d’une o�re qui ne répondrait pas aux di�érents besoins essentiels des festivaliers désireux d’y 
participer.

Nous avons également constaté la nécessité d’aller vers une 
meilleure accessibilité de la programmation artistique. Par 
exemple, pour les personnes sourdes ou malentendantes, nous 
remarquons, malgré la complexité de mise en œuvre, la forte 
utilité des gilets ou planchers vibrants ainsi que des boucles 
magnétiques. Pour les personnes avec une dé�cience visuelle, 
les concerts en chants signés, l’audiodescription des spec-
tacles3, les représentations théâtrales en langue des signes se 
développent et pour les personnes en situation de handicap 
intellectuel ou avec des troubles autistiques et leurs aidants, les 
fauteuils relax4 sont des supports très appréciés. 

Beaucoup de festivals ne se limitent pas à de la programmation 
artistique. Ce sont aussi très souvent des lieux dits « commu-
nautaires », d’échange, de rencontre, de débat … Il est néces-
saire que les personnes en situation de handicap puissent 
participer à cet ensemble de propositions. Pour exemple, à 
Belfort, dans le cadre des « Eurockéennes »,5 a été mis en place 
un espace « all access » tenu en partie par des hommes et des 
femmes en situation de handicap.  Pour illustrer cet espace, je 
peux vous donner l’exemple d’un « bar sourd » où il est possible 
de commander en langue des signes. A été également dévelop-
pé un espace de présentation d’innovations technologiques qui peuvent être testées par les participants. Un 
festival est à la fois un lieu artistique, un lieu d’innovation et un lieu de sensibilisation, …  Une forme de « tiers 
lieu temporaire » en quelques sortes. 

Nous constatons que le guide, di�usé en « open source », est aujourd’hui repéré 
par nombreux acteurs de la culture. Il se di�use par les réseaux professionnels, 

culturels et artistiques, car il y a une véritable attente à pouvoir progresser en mettant 
en place des choses simples et e�caces. 

Une mesure d’impact 
Il nous fallait également aller plus loin que nos seules 
bonnes intentions, que notre sentiment de servir « une 
bonne cause ». Il était important que nous mesurions 
l’impact de l’action de la fondation.6 Il s’agissait de 
mesurer les e�ets de ce que nous avions réalisé, porté et 
soutenu, certes, mais surtout ce que nous avons encore 
à faire sur ce sujet.  Nous avons ainsi réalisé une mesure 
d’impact sur les festivals. Nous avons été interroger des festivals partenaires qui avaient béné�cié de l’apport 
�nancier et du soutien de la fondation Malako� Humanis.  Cette étude d’impact, montre que dans les festivals 
accompagnés, il y a une augmentation de 77% des festivaliers en situation de handicap, 84% des organisateurs 
ont changé leur regard sur l’importance de l’accessibilité, notamment pour les personnes en situation de han-
dicap sensoriel ou de handicap invisible. Ainsi, la transformation ne s’opère pas seulement sur la mise en place 
de l’accessibilité physique (plateforme, parking, sanitaires, circulation, …), mais aussi dans de nombreux 
domaines. Les organisateurs ont intégré dans leurs stratégies des changements importants dans la façon 
même de travailler l’accueil des festivaliers, les di�érents espaces mis à disposition, l’accès à tous les services 
(consommation, stands et expositions, etc …) ainsi que le recueil des besoins et les réponses apportées. 

Cette mesure révèle que 85 % des organisateurs ont amélioré l’accessibilité des contenus culturels. Ils y 
consacrent un engagement �nancier plus conséquent. 

En�n, une question était très importante pour nous :  l’autonomie des organisations soutenues, une fois que 
l’on se retire de cet accompagnement. 92% des festivals ont fait part de leur meilleure autonomie et capacité à 
travailler sur ce sujet. 

Une diversité d’accompagnements
Au-delà des seuls festivals, la fondation est également engagée, et sur la même logique, auprès de di�érents 
opérateurs culturels : Philharmonies, théâtres, opéras, musées, expositions temporaires, monuments nationaux, 
… Devant le peu de mécènes en France, présents sur ce sujet de l’accès à la culture, la fondation est devenue 
une référence dans le secteur. La plupart du temps, ce sont les porteurs de projet qui viennent nous trouver. Il 
faut environ cinq à six mois pour travailler le projet. Notre expertise, appuyée également par des partenaires 
extérieurs, permet de cibler les actions, les priorités, les vrais besoins, les faisabilités, les coûts associés et de 
s’extraire d’une demande formulée sous la forme d’une « liste à la Prévert », à partir de besoins identi�és de 
façon trop partielle la plupart du temps. En premier lieu, nous faisons en sorte que des personnes concernées 
soient intégrées à la démarche au sein de l’équipe qui pilote ce travail. Nous tâchons également de développer 
des dynamiques de réseaux entre acteurs qui permettent la mutualisation de ressources et le partage d’expé-
riences.

Nous accompagnons et encourageons ensuite ces acteurs vers une vision globale de l’accessibilité : accessibilité 
numérique des sites internet, formation et sensibilisation de tous les personnels (de l’agent d’accueil à l’agent 
de sécurité), participation de personnes en situation de handicap dans la conception des spectacles (notam-
ment pour les théâtres), emploi d’une diversité des supports techniques, etc … 

La fondation cherche à accompagner les festivals 
dans leurs diversités musicales (classique, électro, 
métal, …) a�n de rencontrer toutes les populations et 
toutes les sensibilités artistiques. 

La philosophie de notre fondation ne se situe pas 
dans une posture de « protection » des personnes, en 
choisissant tel style musical plutôt qu’un autre, 
pensant que par la nature de sa fréquentation, il 
garantirait des risques moindres vis-à-vis de tel ou 
tel danger potentiel (drogues, violences, …). Elle se 
situe du côté du droit des personnes concernées et 
de la possibilité pour elles, d’accéder aux choix cultu-
rels multiples auxquels elles aspirent.  C’est le respect 
des principes fondamentaux de l’autodétermination. 
De même, il est important pour nous que les 
mesures mises en place pour les personnes en situa-
tion de handicap puissent être librement choisies ou 
refusées par elles. Qu’elles y accèdent que si ces faci-
litations présentent un intérêt pour elles, et dans la 
façon qu’elles le considèrent. Ce qui est essentiel 
pour nous, c’est la possibilité d’accès et la mise à 
disposition de moyens pour rendre possible cette 
participation. 

La communication de la fondation reste très discrète 
sur ses soutiens et préfère se saisir de ces festivals 
pour inviter ses clients (les entreprises) à venir 
découvrir les actions mises en place en termes d’ac-
cessibilité a�n que celles-ci puissent être inspirantes 
dans leur cadre et contexte quotidiens, vis-à-vis par 
exemple, de leurs salariés en situation de handicap.

Dans les conventions avec les acteurs soutenus, nous 
intégrons des enquêtes qualitatives auprès des 
personnes concernées. Du fait de leur sollicitation à 
certains services, nous pouvons les recontacter 
ensuite pour béné�cier de leur avis et de leurs 
suggestions, pour que cette démarche soit durable-
ment inscrite avec la participation active des 
personnes concernées. Il s’agit d’un souci d’améliora-
tion continue. Ma participation, en tant que béné-
vole sur certains de ces festivals, me permet de 
mieux me rendre compte des problèmes ou des 

avancées à poursuivre. On 
touche alors de près et concrè-
tement certaines di�cultés 
comme le nombre insu�sant de 
places sur les plateformes, le dysfonc-
tionnement parfois des boucles magnétiques, les 
manques en termes d’accueil, … On ne peut s’en 
rendre compte qu’en étant présent sur l’ensemble de 
la manifestation, et dans les di�érents aspects du 
festival (hébergement, accueil, déplacement, 
services, …). La prise en compte du vécu par les 
personnes concernées permet réellement d’identi�er 
ce qu’il y a à mettre en œuvre et comment le mettre 
en œuvre. Sans cela, nous ferions du marketing 
social. Aujourd’hui, nous pouvons presque considé-
rer que le travail est in�ni, tant les sujets sont vastes.

La mutualisation des moyens et des expériences est 
un vrai enjeu : Les festivals fonctionnent comme des 
entreprises et doivent intégrer dans leurs principes 
des engagements de type RSE (Responsabilité socié-
tale des entreprises), d’accessibilité notamment mais 
environnementaux également, et faire en sorte que 
des équipements qui ne serviraient que sur une très 
courte période, puissent être mutualisés avec 
d’autres acteurs. 

La formation et la sensibilisation des personnels. 
Pour les nouveaux acteurs qui nous sollicitent, on 
perçoit que le sujet a été préalablement échangé de 
façon large entre les di�érents protagonistes de 
l’organisation et que la formation est perçue comme 
une dimension essentielle pour que toutes les parties 
prenantes prennent part à ces changements structu-
rels.

Notre travail permet d’alimenter les ré�exions et les 
actions des politiques publiques. Nous avons la capa-
cité d’expérimenter, d’accompagner des démarches 
innovantes, pour ne pas à avoir à attendre leur néces-
saire participation ou contribution, mais comme ce 
que nous développons est inscrit dans une vision 
sociétale et inclusive, nous participons activement à 
leur partager nos travaux.

Nous sommes soucieux de concentrer nos e�orts vers les acteurs qui ont plus de 
di�cultés à trouver des partenaires. Pour exemple, nous étions dans les premiers 

organismes à soutenir les acteurs « handisport », mais nous avons fait le choix ensuite 
de soutenir le sport adapté, pour les personnes en situation de handicap intellectuel, car 

les partenariats étaient moins évidents pour eux. Notre partenariat s’inscrit sur des actions 
durables. Nous n’intervenons pas �nancièrement sur les jeux paralympiques par exemple. 

Nous nous mobilisons sur des actions qui visent un véritable processus de transformation et qui 
vont favoriser la pleine participation sociale des personnes en situation de handicap. Nous accompagnons un 
processus de mobilisation des acteurs, de sensibilisation et d’opérationnalité e�ective. En 2024, nous mettons 
en place cette première étude d’impact, renforcée par une étude qualitative auprès des personnes concernées 
en ce sens. Nous savons qu’il reste de nombreuses choses à faire et que nous sommes dans un processus long. 

Merci à vous M. Pascal Andrieux, pour votre disponibilité et pour la très grande richesse de ces 
nombreux éléments recueillis par la fondation. Nul doute, qu’ils pourront éclairer de nombreux 
acteurs culturels sensibles à cette thématique. Nos lecteurs pourront retrouver en détail les résultats 
des deux enquêtes successives, ainsi que le livre blanc sur l’accessibilité des festivals, grâce aux liens 
proposés dans l’interview.

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.



19
Novembre 2024 - Volume no 2

Marie-Anne Bracco, M.Sc. en gestion de la qualité

MISE EN CONTEXTE
Un des grands constats mis de l’avant, dans les résultats de la recherche descriptive conduite, au printemps 
2023 par le CNEIS sur les pratiques culturelles inclusives1au Québec, est l’importance donnée à la quali�ca-
tion, la reconnaissance et la valorisation des bonnes pratiques dans la gestion des projets culturels à visée 
inclusive, dans une �nalité de capitalisation, d’exemplarité et de partage au pro�t de la communauté. 

A partir de ce qui avait été retenu a�n de dé�nir une bonne pratique : « des pratiques qui répondent à  des 
normes de qualité généralement regroupées, souvent sous forme de guide, qui balisent un ensemble de compor-
tements considérés comme fondamentaux par plusieurs professionnels experts d’un secteur d’activités donné », 
la récension scienti�que des écrits réalisée a permis de mettre en lumière le fait que les bonnes pratiques sont 
une réelle problématique au cœur de l’objectif d’inclusion sociale. En parallèle, les entrevues réalisées avec les 
acteurs2 du milieu ont mis, quant à eux, en évidence la nécessité d’améliorer l’e�cacité et l’optimisation des 
ressources et, par conséquent, de favoriser l’émergence de besoins de soutien et d’accompagnement dans les 
di�érentes composantes de la gestion de ce type de projet. Nous indiquions, à cet égard, les commentaires 
suivants (page 135)3 : « Les bonnes pratiques associées à la gestion et à la mise en œuvre de ces projets particu-
liers et identi�ées comme telles par les organismes et les porteurs de projet, font partie de leur expérience et de 
leur expertise. Le fait de recueillir leur point de vue sur cette thématique contribue à la reconnaissance de cette 
expertise et o�re la possibilité d’ouvrir une voie au partage des connaissances, des savoir-faire, des bons coups 
autant que des erreurs qui peuvent faire avancer la communauté. C’est un premier pas vers des communautés 
de pratiques pouvant être associées à ce domaine particulier de la gestion de projet. Un second pas reste toute-
fois à franchir a�n de normaliser cette expertise en bonne pratique dans l’exemplarité reconnue selon un 
consensus d’experts. »

A cet e�et, l’équipe de recherche avait également déposé les suggestions suivantes :

- Avoir accès à des outils ou se donner des mécanismes a�n d’encadrer, de partager et de garder les connais-
sances et les expertises acquises par la pratique et s’assurer ainsi d’une relève pour la continuité des 
projets;

- Béné�cier d’une structure pour faire connaître et valoriser les projets, les 
réalisations et agir, en soutien aux organismes, pour susciter les intérêts, créer 

des liens, donner le goût de faire émerger ces projets, permettre d’essaimer, de 
rayonner;

- Se doter de mécanismes de quali�cation et de reconnaissance de bonnes pratiques dans 
le domaine particulier de la gestion de projets socioculturels à visée inclusive;

C’est dans ce contexte et en continuité directe avec les conclusions du rapport déposé au Ministre de la 
Culture et des Communications du Québec en avril 2023, que le CNEIS a proposé la conception d’un Guide 
de bonnes pratiques en gestion de projet culturel à visée inclusive, selon les principes et les modalités 
décrites ci-dessous.

FINALITÉS DU GUIDE : 4 CHAMPS POSSIBLES D’EXPLORATION
Outiller, soutenir, reconnaître, capitaliser.

Pour se faire, o�rir aux milieux concernés et aux professionnels, un outil fonctionnel permettant de rencon-
trer les principales �nalités suivantes :-

- Guider, en continu, l’équipe projet dans la gestion et l’optimisation de son projet ;

- Mettre à disposition des indicateurs lui permettant d’identi�er et d’évaluer les e�ets et les impacts de son 
projet;

- Capitaliser les expériences des utilisateurs a�n de partager les « bons coups », prévenir les erreurs et faire 
évoluer les bonnes pratiques ;

- O�rir un cadre objectif permettant de quali�er, de reconnaître et valoriser les réussites.

MÉTHODOLOGIE 
Le projet d’élaboration du Guide de bonnes pratiques déposé par le CNEIS a ainsi béné�cié, au printemps 
2024, du soutien �nancier du ministère de la culture et des communications du Québec

Les travaux d’élaboration se sont déroulés selon les étapes suivantes :

1ère phase :

- Normaliser les principales activités relatives au montage et à la conduite d’un projet à partir des dimen-
sions encadrant la gestion de projet culturel à visée inclusive (cf. les dé�nitions retenues dans la 
recherche descriptive du CNEIS) en conformité avec les di�érents critères retenus de « bonnes pratiques 
» ;

- Pour chacune des dimensions et les thématiques qui s’y rattachent :

 • dé�nir des « indicateurs reconnus de bonnes pratiques » :

 • Reconnus par la « science » et la littérature avec une mise à jour de la récension e�ectuée 
lors de l’étude descriptive;

 • Identi�és et reconnus par les « pairs », les praticiens eux-mêmes (en lien notamment avec 
les entrevues réalisées lors de la recherche); 

 • En faisant la distinction entre les indicateurs de gestion et de suivi (opérationnels) des indi-
cateurs de résultats obtenus;

 • Identi�er les e�ets concrets et observables des indicateurs retenus ;

 • Partager les sources, références, exemples et/ou boîte à outils

2ème phase :

- Contribuer à la mise en œuvre d’un processus d’évaluation et de veille straté-
gique associé à la gestion de ce type de projet :

 • s’évaluer, à évaluer le déroulement ET les impacts du projet 

 • enregistrer les acquis (partage/transfert) et les failles/erreurs dans une perspec-
tive d’amélioration de la pratique (indicateurs de réussite – d’atteinte des objectifs) +

- À partir des indicateurs identi�és et validés, contribuer à la mise en place de modalités de reconnais-
sance et de capitalisation (exemplarité) des expériences en gestion de projet culturel à visée inclusive (ex 
: mise à disposition d’un recueil de bonnes pratiques « labélisées »).

De plus, et a�n de s’assurer de la pertinence des travaux réalisés (thématiques retenues, indicateurs choisis…) 
et de la fonctionnalité du guide, un comité aviseur a été mis en place tout au long de la démarche, favorisant 
la participation et collaboration des acteurs concernés, des organismes ou des responsables de projets 
(notamment ceux rencontrés lors de l’étude). Le comité a donc été régulièrement sollicité a�n de valider les 
travaux réalisés et les résultats ainsi que pour dégager des propositions pour la di�usion et l’implantation du 
guide, une fois celui-ci terminé.

FORMAT 
Concernant le format retenu, le guide de « bonnes pratiques reconnues » en gestion de projet culturel à visée 
inclusive se voulant un outil utile, pragmatique, facile et souple d’utilisation a�n d’accompagner l’utilisateur 
dans di�érentes situations,  il se présentera sous forme de fascicules d’une dizaine de pages chacun. Chaque 
fascicule sera dédié à une dimension décrite, constitué de dé�nitions, de descriptifs d’indicateurs et de 
pratiques observables, associés à des ressources, références, exemples et/ou expériences signi�catives, en 
appui aux contenus. 

RÉFLEXIONS EN GUISE DE CONCLUSION
Les projets culturels à visée inclusive, et donc à visée sociale, devraient donc inclure 

dans les valeurs qu’ils véhiculent, une approche intégrée de développement durable 
permettant de mobiliser les di�érents acteurs à la mise en œuvre de projets structurants, 

a�n de lutter de manière générale contre les inégalités sociales dans le développement 
social. 

Ces projets s’engagent à limiter l’impact social de leurs activités, à lutter contre l’exclusion et la discrimination 
et à se soucier du bien-être de tous, indice de développement humain d’une société.

Ces projets durables relient la lutte contre la pauvreté, par l’accès aux biens et services, et d’inégalités de capa-
cités, lorsqu’elles concernent les di�érences dans les processus de constitution des capacités individuelles et 
collectives.  

En terminant rappelons ces sages paroles d’Aristote à propos de nos actions; « Nous sommes ce que nous 
faisons sans cesse.  Et donc, l’excellence n’est pas un acte isolé, mais une habitude. » 

Qu’est-ce qui a motivé la fondation à initier une enquête
sur l’accès à la culture des personnes en situation de handicap ?
La fondation Malako�-Humanis, lorsqu’elle a été créée, il y a 10 ans, était très axée sur les sujets de l’accès à 
l’emploi, du parcours de soins, et du sport. Il y a 7 ans, le sujet de la culture, pourtant fondamental et identi�é 
dans la loi de 2005 « pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées », 
était encore considéré comme accessoire par beaucoup de personnes. La fondation, soucieuse de connaitre la 
réalité de son accès pour les personnes en situation de handicap, lançait une étude en partenariat avec BVA 
(un institut de sondage français). Cette étude permettait d’interroger les personnes en situation de handicap 
et leurs aidants, pour connaitre leur usage et leur évaluation de l’accessibilité des di�érents lieux de culture en 
France. Le premier constat, en 2017, était que les personnes en situation de handicap étaient très éloignées de 
l’accès à la culture. Il y avait des lieux dans lesquels l’accueil était acceptable, comme les musées et les cinémas, 
malgré de nombreuses problématiques persistantes pour les personnes concernées. Par ailleurs, les 
personnes interrogées nous ont indiqué que leur participation à des festivals, en particulier à ceux de plein air, 
pouvait être très anxiogène, du fait de di�érentes situations rencontrées ou appréhendées. Apparaissaient 
pour elles de nombreux obstacles : peurs de s’y rendre, tarifs prohibitifs, di�cultés d’accessibilité quelles que 
soient les situations de handicap vécues, …

INTERVIEW

Nous avons l’immense plaisir, pour ce numéro de la revue consacré à la thématique 
de l’accès à la culture, de recevoir M. Pascal Andrieux, Directeur de la fondation 
Malako�-Humanis, initiatrice de deux études successives, en 2017 puis en 2022, 
consacrées à la thématique « handicap et culture » 

Malako� Humanis est un groupe français de protection sociale à but non 
lucratif. Il est fondé sur des principes paritaires et mutualistes 

Pascal Andrieux est Directeur Général de plusieurs structures du 
groupe Malako�-Humanis en particulier celles relevant du mécénat 
et de la philanthropie, dans les quatre axes principaux d’interven-

tion du groupe : les thématiques du handicap, du cancer, de l’aidance, 
et du bien vieillir dans l’accompagnement du grand âge. 

C’est dans cet ensemble que se loge la fondation d’entreprise Malako�-Hu-
manis. Elle a été créée il y a 10 ans, entièrement dédiée au handicap. Elle béné-

�cie d’un budget annuel de 5 millions d’Euros.

Pascal Andrieux est également membre du CNCPH (Conseil National Consultatif des 
Personnes en Situation de Handicap). Il y représente la Mutualité Française.

Il représente également les fondations et fonds de dotation au sein du Conseil Supérieur de l’Économie Sociale 
et Solidaire. Il a également des fonctions d’administrateur dans di�érentes structures. 

La fondation a alors décidé de se lancer sur ce sujet.  Cette même année, je me 
suis rendu dans un festival avec mon ami Michael Jeremiasz1. Malgré ses multiples 

voyages à travers le monde, il ne se rendait jamais dans les festivals considérant que 
ce n’était pas pour lui. Cette expérience partagée ensemble a été révélatrice de nom-

breuses nécessités à développer dans ces espaces.

Les festivals, et la culture en général, sont béné�ques à plus d’un titre pour l’épanouissement 
de tout-un-chacun, pour son autonomie, et pour sa santé mentale et émotionnelle. Les festivals sont également, 
selon moi, un lieu important pour la sensibilisation de la société. Pour tous les publics, observer que lorsque 
on est dé�cient intellectuel, on peut s’éclater et prendre du plaisir devant une œuvre artistique ou culturelle 
est très positif et valorisant. Ce sont également des lieux fréquentés par des jeunes et des moins jeunes.  Les 
rencontres peuvent alors susciter des idées et des souhaits de création et d’innovation sociale en se disant : 
« pourquoi je ne pourrais pas créer tel ou tel dispositif, dans un souci d’accessibilité plus universelle ? » Les 
festivals sont, selon moi, des lieux de création. Celle-ci peut naître à partir de la rencontre et de l’interconnais-
sance. Il y a de plus en plus de technologies développées, qui sont actuellement testées dans les festivals. 

La fondation s’est progressivement professionnalisée sur le sujet. Elle accompagne aujourd’hui les festivals 
durant trois à quatre ans, a�n qu’ils fassent progresser leurs dispositifs. Les besoins sont très di�érents d’un 
festival à un autre, selon sa nature, sa géographie, sa taille, son organisation ou la maturité du sujet … Nous 
accompagnons tout autant de grands festivals avec plusieurs dizaines de milliers de participants, que de petits 
festivals associatifs locaux.

La première étape de l’accompagnement consiste en un audit d’accessibilité menée avec un partenaire. Cet 
audit permet de repérer, à partir d’une étude menée sur trois à quatre mois, les améliorations à apporter et les 
dispositifs à développer. Ce sont 15 à 20 festivals par an qui sont actuellement accompagnés par la fondation. 

Chaque année, je cherche à aller personnellement sur un festival durant une semaine environ. Cela me permet 
de bien mesurer les besoins, les aspirations, les di�cultés rencontrées. Cette année, j’ai été bénévole « accessi-
bilité » durant une semaine sur le Hellfest2. 

L’enquête sur l’accès à la culture a été reconduite en 2022 pour mesurer les évolutions.

Résultats à retrouver ici

Cette dernière nous a permis de constater l’impact 
positif de ces études et des accompagnements propo-
sés aux organisateurs. Elle nous a également révélé 
l’intérêt d’éditer un guide qui permettrait de di�user 
l’expérience acquise par les organisateurs et par la 
fondation et de partager ces « pratiques prometteuses 
». Cette initiative est partie du constat que nous ne 
pouvions accompagner �nancièrement la totalité des 
festivals. Avec ce guide, nous avons souhaité partager 
des réalisations simples, très utiles et qui quelquefois 
coûtent peu, voire rien.

Un livre blanc sur l’accessibilité des festivals
Nous avions constaté la peur de certains organisateurs, qui, malgré leur intention 
forte et réelle de développer l’accessibilité de leur évènement aux personnes en situation 
de handicap, se restreignaient dans leur projet, par crainte de recevoir de fortes critiques, 
notamment par les réseaux sociaux, si l’accessibilité n’était pas su�samment e�ective. Ils 
n’osaient pas alors se lancer. Le guide leur permet aujourd’hui de visualiser les choses concrètes 
qui peuvent être faites et leur progressivité dans la mise en œuvre.

A travers le guide « festivalons tous ensemble », nous souhaitions développer d’autres aspects de l’accessibilité, 
que les seuls sujets les plus connus comme l’accessibilité physique et sensorielle (parking, plateforme, chemi-
nements …). Il a permis de valoriser des sujets tout aussi essentiels que l’accueil, la communication et la 
formation du personnel. Ce sont des dimensions cruciales. La communication des programmes en braille, 
l’accessibilité numérique des sites, … sont autant de domaines qui contribuent à un meilleur accès à la culture. 
Ce travail sur la communication et l’accueil permet de limiter certains freins à la participation, liés notamment 
à l’appréhension d’une o�re qui ne répondrait pas aux di�érents besoins essentiels des festivaliers désireux d’y 
participer.

Nous avons également constaté la nécessité d’aller vers une 
meilleure accessibilité de la programmation artistique. Par 
exemple, pour les personnes sourdes ou malentendantes, nous 
remarquons, malgré la complexité de mise en œuvre, la forte 
utilité des gilets ou planchers vibrants ainsi que des boucles 
magnétiques. Pour les personnes avec une dé�cience visuelle, 
les concerts en chants signés, l’audiodescription des spec-
tacles3, les représentations théâtrales en langue des signes se 
développent et pour les personnes en situation de handicap 
intellectuel ou avec des troubles autistiques et leurs aidants, les 
fauteuils relax4 sont des supports très appréciés. 

Beaucoup de festivals ne se limitent pas à de la programmation 
artistique. Ce sont aussi très souvent des lieux dits « commu-
nautaires », d’échange, de rencontre, de débat … Il est néces-
saire que les personnes en situation de handicap puissent 
participer à cet ensemble de propositions. Pour exemple, à 
Belfort, dans le cadre des « Eurockéennes »,5 a été mis en place 
un espace « all access » tenu en partie par des hommes et des 
femmes en situation de handicap.  Pour illustrer cet espace, je 
peux vous donner l’exemple d’un « bar sourd » où il est possible 
de commander en langue des signes. A été également dévelop-
pé un espace de présentation d’innovations technologiques qui peuvent être testées par les participants. Un 
festival est à la fois un lieu artistique, un lieu d’innovation et un lieu de sensibilisation, …  Une forme de « tiers 
lieu temporaire » en quelques sortes. 

Nous constatons que le guide, di�usé en « open source », est aujourd’hui repéré 
par nombreux acteurs de la culture. Il se di�use par les réseaux professionnels, 

culturels et artistiques, car il y a une véritable attente à pouvoir progresser en mettant 
en place des choses simples et e�caces. 

Une mesure d’impact 
Il nous fallait également aller plus loin que nos seules 
bonnes intentions, que notre sentiment de servir « une 
bonne cause ». Il était important que nous mesurions 
l’impact de l’action de la fondation.6 Il s’agissait de 
mesurer les e�ets de ce que nous avions réalisé, porté et 
soutenu, certes, mais surtout ce que nous avons encore 
à faire sur ce sujet.  Nous avons ainsi réalisé une mesure 
d’impact sur les festivals. Nous avons été interroger des festivals partenaires qui avaient béné�cié de l’apport 
�nancier et du soutien de la fondation Malako� Humanis.  Cette étude d’impact, montre que dans les festivals 
accompagnés, il y a une augmentation de 77% des festivaliers en situation de handicap, 84% des organisateurs 
ont changé leur regard sur l’importance de l’accessibilité, notamment pour les personnes en situation de han-
dicap sensoriel ou de handicap invisible. Ainsi, la transformation ne s’opère pas seulement sur la mise en place 
de l’accessibilité physique (plateforme, parking, sanitaires, circulation, …), mais aussi dans de nombreux 
domaines. Les organisateurs ont intégré dans leurs stratégies des changements importants dans la façon 
même de travailler l’accueil des festivaliers, les di�érents espaces mis à disposition, l’accès à tous les services 
(consommation, stands et expositions, etc …) ainsi que le recueil des besoins et les réponses apportées. 

Cette mesure révèle que 85 % des organisateurs ont amélioré l’accessibilité des contenus culturels. Ils y 
consacrent un engagement �nancier plus conséquent. 

En�n, une question était très importante pour nous :  l’autonomie des organisations soutenues, une fois que 
l’on se retire de cet accompagnement. 92% des festivals ont fait part de leur meilleure autonomie et capacité à 
travailler sur ce sujet. 

Une diversité d’accompagnements
Au-delà des seuls festivals, la fondation est également engagée, et sur la même logique, auprès de di�érents 
opérateurs culturels : Philharmonies, théâtres, opéras, musées, expositions temporaires, monuments nationaux, 
… Devant le peu de mécènes en France, présents sur ce sujet de l’accès à la culture, la fondation est devenue 
une référence dans le secteur. La plupart du temps, ce sont les porteurs de projet qui viennent nous trouver. Il 
faut environ cinq à six mois pour travailler le projet. Notre expertise, appuyée également par des partenaires 
extérieurs, permet de cibler les actions, les priorités, les vrais besoins, les faisabilités, les coûts associés et de 
s’extraire d’une demande formulée sous la forme d’une « liste à la Prévert », à partir de besoins identi�és de 
façon trop partielle la plupart du temps. En premier lieu, nous faisons en sorte que des personnes concernées 
soient intégrées à la démarche au sein de l’équipe qui pilote ce travail. Nous tâchons également de développer 
des dynamiques de réseaux entre acteurs qui permettent la mutualisation de ressources et le partage d’expé-
riences.

Nous accompagnons et encourageons ensuite ces acteurs vers une vision globale de l’accessibilité : accessibilité 
numérique des sites internet, formation et sensibilisation de tous les personnels (de l’agent d’accueil à l’agent 
de sécurité), participation de personnes en situation de handicap dans la conception des spectacles (notam-
ment pour les théâtres), emploi d’une diversité des supports techniques, etc … 

La fondation cherche à accompagner les festivals 
dans leurs diversités musicales (classique, électro, 
métal, …) a�n de rencontrer toutes les populations et 
toutes les sensibilités artistiques. 

La philosophie de notre fondation ne se situe pas 
dans une posture de « protection » des personnes, en 
choisissant tel style musical plutôt qu’un autre, 
pensant que par la nature de sa fréquentation, il 
garantirait des risques moindres vis-à-vis de tel ou 
tel danger potentiel (drogues, violences, …). Elle se 
situe du côté du droit des personnes concernées et 
de la possibilité pour elles, d’accéder aux choix cultu-
rels multiples auxquels elles aspirent.  C’est le respect 
des principes fondamentaux de l’autodétermination. 
De même, il est important pour nous que les 
mesures mises en place pour les personnes en situa-
tion de handicap puissent être librement choisies ou 
refusées par elles. Qu’elles y accèdent que si ces faci-
litations présentent un intérêt pour elles, et dans la 
façon qu’elles le considèrent. Ce qui est essentiel 
pour nous, c’est la possibilité d’accès et la mise à 
disposition de moyens pour rendre possible cette 
participation. 

La communication de la fondation reste très discrète 
sur ses soutiens et préfère se saisir de ces festivals 
pour inviter ses clients (les entreprises) à venir 
découvrir les actions mises en place en termes d’ac-
cessibilité a�n que celles-ci puissent être inspirantes 
dans leur cadre et contexte quotidiens, vis-à-vis par 
exemple, de leurs salariés en situation de handicap.

Dans les conventions avec les acteurs soutenus, nous 
intégrons des enquêtes qualitatives auprès des 
personnes concernées. Du fait de leur sollicitation à 
certains services, nous pouvons les recontacter 
ensuite pour béné�cier de leur avis et de leurs 
suggestions, pour que cette démarche soit durable-
ment inscrite avec la participation active des 
personnes concernées. Il s’agit d’un souci d’améliora-
tion continue. Ma participation, en tant que béné-
vole sur certains de ces festivals, me permet de 
mieux me rendre compte des problèmes ou des 

avancées à poursuivre. On 
touche alors de près et concrè-
tement certaines di�cultés 
comme le nombre insu�sant de 
places sur les plateformes, le dysfonc-
tionnement parfois des boucles magnétiques, les 
manques en termes d’accueil, … On ne peut s’en 
rendre compte qu’en étant présent sur l’ensemble de 
la manifestation, et dans les di�érents aspects du 
festival (hébergement, accueil, déplacement, 
services, …). La prise en compte du vécu par les 
personnes concernées permet réellement d’identi�er 
ce qu’il y a à mettre en œuvre et comment le mettre 
en œuvre. Sans cela, nous ferions du marketing 
social. Aujourd’hui, nous pouvons presque considé-
rer que le travail est in�ni, tant les sujets sont vastes.

La mutualisation des moyens et des expériences est 
un vrai enjeu : Les festivals fonctionnent comme des 
entreprises et doivent intégrer dans leurs principes 
des engagements de type RSE (Responsabilité socié-
tale des entreprises), d’accessibilité notamment mais 
environnementaux également, et faire en sorte que 
des équipements qui ne serviraient que sur une très 
courte période, puissent être mutualisés avec 
d’autres acteurs. 

La formation et la sensibilisation des personnels. 
Pour les nouveaux acteurs qui nous sollicitent, on 
perçoit que le sujet a été préalablement échangé de 
façon large entre les di�érents protagonistes de 
l’organisation et que la formation est perçue comme 
une dimension essentielle pour que toutes les parties 
prenantes prennent part à ces changements structu-
rels.

Notre travail permet d’alimenter les ré�exions et les 
actions des politiques publiques. Nous avons la capa-
cité d’expérimenter, d’accompagner des démarches 
innovantes, pour ne pas à avoir à attendre leur néces-
saire participation ou contribution, mais comme ce 
que nous développons est inscrit dans une vision 
sociétale et inclusive, nous participons activement à 
leur partager nos travaux.

Nous sommes soucieux de concentrer nos e�orts vers les acteurs qui ont plus de 
di�cultés à trouver des partenaires. Pour exemple, nous étions dans les premiers 

organismes à soutenir les acteurs « handisport », mais nous avons fait le choix ensuite 
de soutenir le sport adapté, pour les personnes en situation de handicap intellectuel, car 

les partenariats étaient moins évidents pour eux. Notre partenariat s’inscrit sur des actions 
durables. Nous n’intervenons pas �nancièrement sur les jeux paralympiques par exemple. 

Nous nous mobilisons sur des actions qui visent un véritable processus de transformation et qui 
vont favoriser la pleine participation sociale des personnes en situation de handicap. Nous accompagnons un 
processus de mobilisation des acteurs, de sensibilisation et d’opérationnalité e�ective. En 2024, nous mettons 
en place cette première étude d’impact, renforcée par une étude qualitative auprès des personnes concernées 
en ce sens. Nous savons qu’il reste de nombreuses choses à faire et que nous sommes dans un processus long. 

Merci à vous M. Pascal Andrieux, pour votre disponibilité et pour la très grande richesse de ces 
nombreux éléments recueillis par la fondation. Nul doute, qu’ils pourront éclairer de nombreux 
acteurs culturels sensibles à cette thématique. Nos lecteurs pourront retrouver en détail les résultats 
des deux enquêtes successives, ainsi que le livre blanc sur l’accessibilité des festivals, grâce aux liens 
proposés dans l’interview.

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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1 Joueur français professionnel de tennis, en fauteuil roulant – multi médaillé aux jeux paralympiques dont l’or en double messieurs aux JO de Pékin en 2018.
2 Le Hellfest, également appelé Hellfest Open Air, est un festival de musique français spécialisé dans les musiques extrêmes, annuellement organisé au mois de juin 

à Clisson en Loire-Atlantique. Sa forte fréquentation le fait �gurer parmi les plus importants festivals de musique français. Il est aussi l'un des plus grands festivals 
de metal en Europe et le premier en France.

Qu’est-ce qui a motivé la fondation à initier une enquête
sur l’accès à la culture des personnes en situation de handicap ?
La fondation Malako�-Humanis, lorsqu’elle a été créée, il y a 10 ans, était très axée sur les sujets de l’accès à 
l’emploi, du parcours de soins, et du sport. Il y a 7 ans, le sujet de la culture, pourtant fondamental et identi�é 
dans la loi de 2005 « pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées », 
était encore considéré comme accessoire par beaucoup de personnes. La fondation, soucieuse de connaitre la 
réalité de son accès pour les personnes en situation de handicap, lançait une étude en partenariat avec BVA 
(un institut de sondage français). Cette étude permettait d’interroger les personnes en situation de handicap 
et leurs aidants, pour connaitre leur usage et leur évaluation de l’accessibilité des di�érents lieux de culture en 
France. Le premier constat, en 2017, était que les personnes en situation de handicap étaient très éloignées de 
l’accès à la culture. Il y avait des lieux dans lesquels l’accueil était acceptable, comme les musées et les cinémas, 
malgré de nombreuses problématiques persistantes pour les personnes concernées. Par ailleurs, les 
personnes interrogées nous ont indiqué que leur participation à des festivals, en particulier à ceux de plein air, 
pouvait être très anxiogène, du fait de di�érentes situations rencontrées ou appréhendées. Apparaissaient 
pour elles de nombreux obstacles : peurs de s’y rendre, tarifs prohibitifs, di�cultés d’accessibilité quelles que 
soient les situations de handicap vécues, …

La fondation a alors décidé de se lancer sur ce sujet.  Cette même année, je me 
suis rendu dans un festival avec mon ami Michael Jeremiasz1. Malgré ses multiples 

voyages à travers le monde, il ne se rendait jamais dans les festivals considérant que 
ce n’était pas pour lui. Cette expérience partagée ensemble a été révélatrice de nom-

breuses nécessités à développer dans ces espaces.

Les festivals, et la culture en général, sont béné�ques à plus d’un titre pour l’épanouissement 
de tout-un-chacun, pour son autonomie, et pour sa santé mentale et émotionnelle. Les festivals sont également, 
selon moi, un lieu important pour la sensibilisation de la société. Pour tous les publics, observer que lorsque 
on est dé�cient intellectuel, on peut s’éclater et prendre du plaisir devant une œuvre artistique ou culturelle 
est très positif et valorisant. Ce sont également des lieux fréquentés par des jeunes et des moins jeunes.  Les 
rencontres peuvent alors susciter des idées et des souhaits de création et d’innovation sociale en se disant : 
« pourquoi je ne pourrais pas créer tel ou tel dispositif, dans un souci d’accessibilité plus universelle ? » Les 
festivals sont, selon moi, des lieux de création. Celle-ci peut naître à partir de la rencontre et de l’interconnais-
sance. Il y a de plus en plus de technologies développées, qui sont actuellement testées dans les festivals. 

La fondation s’est progressivement professionnalisée sur le sujet. Elle accompagne aujourd’hui les festivals 
durant trois à quatre ans, a�n qu’ils fassent progresser leurs dispositifs. Les besoins sont très di�érents d’un 
festival à un autre, selon sa nature, sa géographie, sa taille, son organisation ou la maturité du sujet … Nous 
accompagnons tout autant de grands festivals avec plusieurs dizaines de milliers de participants, que de petits 
festivals associatifs locaux.

La première étape de l’accompagnement consiste en un audit d’accessibilité menée avec un partenaire. Cet 
audit permet de repérer, à partir d’une étude menée sur trois à quatre mois, les améliorations à apporter et les 
dispositifs à développer. Ce sont 15 à 20 festivals par an qui sont actuellement accompagnés par la fondation. 

Chaque année, je cherche à aller personnellement sur un festival durant une semaine environ. Cela me permet 
de bien mesurer les besoins, les aspirations, les di�cultés rencontrées. Cette année, j’ai été bénévole « accessi-
bilité » durant une semaine sur le Hellfest2. 

L’enquête sur l’accès à la culture a été reconduite en 2022 pour mesurer les évolutions.

Résultats à retrouver ici

Cette dernière nous a permis de constater l’impact 
positif de ces études et des accompagnements propo-
sés aux organisateurs. Elle nous a également révélé 
l’intérêt d’éditer un guide qui permettrait de di�user 
l’expérience acquise par les organisateurs et par la 
fondation et de partager ces « pratiques prometteuses 
». Cette initiative est partie du constat que nous ne 
pouvions accompagner �nancièrement la totalité des 
festivals. Avec ce guide, nous avons souhaité partager 
des réalisations simples, très utiles et qui quelquefois 
coûtent peu, voire rien.

Un livre blanc sur l’accessibilité des festivals
Nous avions constaté la peur de certains organisateurs, qui, malgré leur intention 
forte et réelle de développer l’accessibilité de leur évènement aux personnes en situation 
de handicap, se restreignaient dans leur projet, par crainte de recevoir de fortes critiques, 
notamment par les réseaux sociaux, si l’accessibilité n’était pas su�samment e�ective. Ils 
n’osaient pas alors se lancer. Le guide leur permet aujourd’hui de visualiser les choses concrètes 
qui peuvent être faites et leur progressivité dans la mise en œuvre.

A travers le guide « festivalons tous ensemble », nous souhaitions développer d’autres aspects de l’accessibilité, 
que les seuls sujets les plus connus comme l’accessibilité physique et sensorielle (parking, plateforme, chemi-
nements …). Il a permis de valoriser des sujets tout aussi essentiels que l’accueil, la communication et la 
formation du personnel. Ce sont des dimensions cruciales. La communication des programmes en braille, 
l’accessibilité numérique des sites, … sont autant de domaines qui contribuent à un meilleur accès à la culture. 
Ce travail sur la communication et l’accueil permet de limiter certains freins à la participation, liés notamment 
à l’appréhension d’une o�re qui ne répondrait pas aux di�érents besoins essentiels des festivaliers désireux d’y 
participer.

Nous avons également constaté la nécessité d’aller vers une 
meilleure accessibilité de la programmation artistique. Par 
exemple, pour les personnes sourdes ou malentendantes, nous 
remarquons, malgré la complexité de mise en œuvre, la forte 
utilité des gilets ou planchers vibrants ainsi que des boucles 
magnétiques. Pour les personnes avec une dé�cience visuelle, 
les concerts en chants signés, l’audiodescription des spec-
tacles3, les représentations théâtrales en langue des signes se 
développent et pour les personnes en situation de handicap 
intellectuel ou avec des troubles autistiques et leurs aidants, les 
fauteuils relax4 sont des supports très appréciés. 

Beaucoup de festivals ne se limitent pas à de la programmation 
artistique. Ce sont aussi très souvent des lieux dits « commu-
nautaires », d’échange, de rencontre, de débat … Il est néces-
saire que les personnes en situation de handicap puissent 
participer à cet ensemble de propositions. Pour exemple, à 
Belfort, dans le cadre des « Eurockéennes »,5 a été mis en place 
un espace « all access » tenu en partie par des hommes et des 
femmes en situation de handicap.  Pour illustrer cet espace, je 
peux vous donner l’exemple d’un « bar sourd » où il est possible 
de commander en langue des signes. A été également dévelop-
pé un espace de présentation d’innovations technologiques qui peuvent être testées par les participants. Un 
festival est à la fois un lieu artistique, un lieu d’innovation et un lieu de sensibilisation, …  Une forme de « tiers 
lieu temporaire » en quelques sortes. 

Nous constatons que le guide, di�usé en « open source », est aujourd’hui repéré 
par nombreux acteurs de la culture. Il se di�use par les réseaux professionnels, 

culturels et artistiques, car il y a une véritable attente à pouvoir progresser en mettant 
en place des choses simples et e�caces. 

Une mesure d’impact 
Il nous fallait également aller plus loin que nos seules 
bonnes intentions, que notre sentiment de servir « une 
bonne cause ». Il était important que nous mesurions 
l’impact de l’action de la fondation.6 Il s’agissait de 
mesurer les e�ets de ce que nous avions réalisé, porté et 
soutenu, certes, mais surtout ce que nous avons encore 
à faire sur ce sujet.  Nous avons ainsi réalisé une mesure 
d’impact sur les festivals. Nous avons été interroger des festivals partenaires qui avaient béné�cié de l’apport 
�nancier et du soutien de la fondation Malako� Humanis.  Cette étude d’impact, montre que dans les festivals 
accompagnés, il y a une augmentation de 77% des festivaliers en situation de handicap, 84% des organisateurs 
ont changé leur regard sur l’importance de l’accessibilité, notamment pour les personnes en situation de han-
dicap sensoriel ou de handicap invisible. Ainsi, la transformation ne s’opère pas seulement sur la mise en place 
de l’accessibilité physique (plateforme, parking, sanitaires, circulation, …), mais aussi dans de nombreux 
domaines. Les organisateurs ont intégré dans leurs stratégies des changements importants dans la façon 
même de travailler l’accueil des festivaliers, les di�érents espaces mis à disposition, l’accès à tous les services 
(consommation, stands et expositions, etc …) ainsi que le recueil des besoins et les réponses apportées. 

Cette mesure révèle que 85 % des organisateurs ont amélioré l’accessibilité des contenus culturels. Ils y 
consacrent un engagement �nancier plus conséquent. 

En�n, une question était très importante pour nous :  l’autonomie des organisations soutenues, une fois que 
l’on se retire de cet accompagnement. 92% des festivals ont fait part de leur meilleure autonomie et capacité à 
travailler sur ce sujet. 

Une diversité d’accompagnements
Au-delà des seuls festivals, la fondation est également engagée, et sur la même logique, auprès de di�érents 
opérateurs culturels : Philharmonies, théâtres, opéras, musées, expositions temporaires, monuments nationaux, 
… Devant le peu de mécènes en France, présents sur ce sujet de l’accès à la culture, la fondation est devenue 
une référence dans le secteur. La plupart du temps, ce sont les porteurs de projet qui viennent nous trouver. Il 
faut environ cinq à six mois pour travailler le projet. Notre expertise, appuyée également par des partenaires 
extérieurs, permet de cibler les actions, les priorités, les vrais besoins, les faisabilités, les coûts associés et de 
s’extraire d’une demande formulée sous la forme d’une « liste à la Prévert », à partir de besoins identi�és de 
façon trop partielle la plupart du temps. En premier lieu, nous faisons en sorte que des personnes concernées 
soient intégrées à la démarche au sein de l’équipe qui pilote ce travail. Nous tâchons également de développer 
des dynamiques de réseaux entre acteurs qui permettent la mutualisation de ressources et le partage d’expé-
riences.

Nous accompagnons et encourageons ensuite ces acteurs vers une vision globale de l’accessibilité : accessibilité 
numérique des sites internet, formation et sensibilisation de tous les personnels (de l’agent d’accueil à l’agent 
de sécurité), participation de personnes en situation de handicap dans la conception des spectacles (notam-
ment pour les théâtres), emploi d’une diversité des supports techniques, etc … 

75 % des personnes handicapées ont fréquen-
té au moins une fois par an un lieu culturel au 
cours des dernières années

Leur perception de l’accès à la culture s’est 
améliorée : 48 % d’entre elles considèrent que 
cet accès est plus facile, un chi�re en hausse 
de 9 points par rapport en 2017.

La fondation cherche à accompagner les festivals 
dans leurs diversités musicales (classique, électro, 
métal, …) a�n de rencontrer toutes les populations et 
toutes les sensibilités artistiques. 

La philosophie de notre fondation ne se situe pas 
dans une posture de « protection » des personnes, en 
choisissant tel style musical plutôt qu’un autre, 
pensant que par la nature de sa fréquentation, il 
garantirait des risques moindres vis-à-vis de tel ou 
tel danger potentiel (drogues, violences, …). Elle se 
situe du côté du droit des personnes concernées et 
de la possibilité pour elles, d’accéder aux choix cultu-
rels multiples auxquels elles aspirent.  C’est le respect 
des principes fondamentaux de l’autodétermination. 
De même, il est important pour nous que les 
mesures mises en place pour les personnes en situa-
tion de handicap puissent être librement choisies ou 
refusées par elles. Qu’elles y accèdent que si ces faci-
litations présentent un intérêt pour elles, et dans la 
façon qu’elles le considèrent. Ce qui est essentiel 
pour nous, c’est la possibilité d’accès et la mise à 
disposition de moyens pour rendre possible cette 
participation. 

La communication de la fondation reste très discrète 
sur ses soutiens et préfère se saisir de ces festivals 
pour inviter ses clients (les entreprises) à venir 
découvrir les actions mises en place en termes d’ac-
cessibilité a�n que celles-ci puissent être inspirantes 
dans leur cadre et contexte quotidiens, vis-à-vis par 
exemple, de leurs salariés en situation de handicap.

Dans les conventions avec les acteurs soutenus, nous 
intégrons des enquêtes qualitatives auprès des 
personnes concernées. Du fait de leur sollicitation à 
certains services, nous pouvons les recontacter 
ensuite pour béné�cier de leur avis et de leurs 
suggestions, pour que cette démarche soit durable-
ment inscrite avec la participation active des 
personnes concernées. Il s’agit d’un souci d’améliora-
tion continue. Ma participation, en tant que béné-
vole sur certains de ces festivals, me permet de 
mieux me rendre compte des problèmes ou des 

avancées à poursuivre. On 
touche alors de près et concrè-
tement certaines di�cultés 
comme le nombre insu�sant de 
places sur les plateformes, le dysfonc-
tionnement parfois des boucles magnétiques, les 
manques en termes d’accueil, … On ne peut s’en 
rendre compte qu’en étant présent sur l’ensemble de 
la manifestation, et dans les di�érents aspects du 
festival (hébergement, accueil, déplacement, 
services, …). La prise en compte du vécu par les 
personnes concernées permet réellement d’identi�er 
ce qu’il y a à mettre en œuvre et comment le mettre 
en œuvre. Sans cela, nous ferions du marketing 
social. Aujourd’hui, nous pouvons presque considé-
rer que le travail est in�ni, tant les sujets sont vastes.

La mutualisation des moyens et des expériences est 
un vrai enjeu : Les festivals fonctionnent comme des 
entreprises et doivent intégrer dans leurs principes 
des engagements de type RSE (Responsabilité socié-
tale des entreprises), d’accessibilité notamment mais 
environnementaux également, et faire en sorte que 
des équipements qui ne serviraient que sur une très 
courte période, puissent être mutualisés avec 
d’autres acteurs. 

La formation et la sensibilisation des personnels. 
Pour les nouveaux acteurs qui nous sollicitent, on 
perçoit que le sujet a été préalablement échangé de 
façon large entre les di�érents protagonistes de 
l’organisation et que la formation est perçue comme 
une dimension essentielle pour que toutes les parties 
prenantes prennent part à ces changements structu-
rels.

Notre travail permet d’alimenter les ré�exions et les 
actions des politiques publiques. Nous avons la capa-
cité d’expérimenter, d’accompagner des démarches 
innovantes, pour ne pas à avoir à attendre leur néces-
saire participation ou contribution, mais comme ce 
que nous développons est inscrit dans une vision 
sociétale et inclusive, nous participons activement à 
leur partager nos travaux.

Nous sommes soucieux de concentrer nos e�orts vers les acteurs qui ont plus de 
di�cultés à trouver des partenaires. Pour exemple, nous étions dans les premiers 

organismes à soutenir les acteurs « handisport », mais nous avons fait le choix ensuite 
de soutenir le sport adapté, pour les personnes en situation de handicap intellectuel, car 

les partenariats étaient moins évidents pour eux. Notre partenariat s’inscrit sur des actions 
durables. Nous n’intervenons pas �nancièrement sur les jeux paralympiques par exemple. 

Nous nous mobilisons sur des actions qui visent un véritable processus de transformation et qui 
vont favoriser la pleine participation sociale des personnes en situation de handicap. Nous accompagnons un 
processus de mobilisation des acteurs, de sensibilisation et d’opérationnalité e�ective. En 2024, nous mettons 
en place cette première étude d’impact, renforcée par une étude qualitative auprès des personnes concernées 
en ce sens. Nous savons qu’il reste de nombreuses choses à faire et que nous sommes dans un processus long. 

Merci à vous M. Pascal Andrieux, pour votre disponibilité et pour la très grande richesse de ces 
nombreux éléments recueillis par la fondation. Nul doute, qu’ils pourront éclairer de nombreux 
acteurs culturels sensibles à cette thématique. Nos lecteurs pourront retrouver en détail les résultats 
des deux enquêtes successives, ainsi que le livre blanc sur l’accessibilité des festivals, grâce aux liens 
proposés dans l’interview.

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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3 « Les chuchotings » sont une association, avec des étudiants bénévoles, qui sou�ent à l’oreille et décrivent au festivalier tout ce que la personne ne peut pas voir. 
Cette proposition se développent également dans le sport, notamment lors des matchs de rugby.

4 Les spectateurs sont informés au début de la séance que certains participants pourraient avoir une gestuelle ou une expression di�érente. Ils disposent, selon leur 
réaction au spectacle, d’une salle qu’ils peuvent rejoindre pour se relaxer, et revenir s’ils le souhaitent plus détendus, pour reprendre le cours de la représentation. 
Mise en place au tout début à « l’Opéra Comique », cette proposition tend à se développer dans de multiples lieux.

5 Les Eurockéennes de Belfort est un festival de musique, annuel, associatif et programmé sur trois ou quatre jours le premier week-end de juillet dans la commune 
de Sermamagny dans le Territoire de Belfort (France).

Qu’est-ce qui a motivé la fondation à initier une enquête
sur l’accès à la culture des personnes en situation de handicap ?
La fondation Malako�-Humanis, lorsqu’elle a été créée, il y a 10 ans, était très axée sur les sujets de l’accès à 
l’emploi, du parcours de soins, et du sport. Il y a 7 ans, le sujet de la culture, pourtant fondamental et identi�é 
dans la loi de 2005 « pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées », 
était encore considéré comme accessoire par beaucoup de personnes. La fondation, soucieuse de connaitre la 
réalité de son accès pour les personnes en situation de handicap, lançait une étude en partenariat avec BVA 
(un institut de sondage français). Cette étude permettait d’interroger les personnes en situation de handicap 
et leurs aidants, pour connaitre leur usage et leur évaluation de l’accessibilité des di�érents lieux de culture en 
France. Le premier constat, en 2017, était que les personnes en situation de handicap étaient très éloignées de 
l’accès à la culture. Il y avait des lieux dans lesquels l’accueil était acceptable, comme les musées et les cinémas, 
malgré de nombreuses problématiques persistantes pour les personnes concernées. Par ailleurs, les 
personnes interrogées nous ont indiqué que leur participation à des festivals, en particulier à ceux de plein air, 
pouvait être très anxiogène, du fait de di�érentes situations rencontrées ou appréhendées. Apparaissaient 
pour elles de nombreux obstacles : peurs de s’y rendre, tarifs prohibitifs, di�cultés d’accessibilité quelles que 
soient les situations de handicap vécues, …

La fondation a alors décidé de se lancer sur ce sujet.  Cette même année, je me 
suis rendu dans un festival avec mon ami Michael Jeremiasz1. Malgré ses multiples 

voyages à travers le monde, il ne se rendait jamais dans les festivals considérant que 
ce n’était pas pour lui. Cette expérience partagée ensemble a été révélatrice de nom-

breuses nécessités à développer dans ces espaces.

Les festivals, et la culture en général, sont béné�ques à plus d’un titre pour l’épanouissement 
de tout-un-chacun, pour son autonomie, et pour sa santé mentale et émotionnelle. Les festivals sont également, 
selon moi, un lieu important pour la sensibilisation de la société. Pour tous les publics, observer que lorsque 
on est dé�cient intellectuel, on peut s’éclater et prendre du plaisir devant une œuvre artistique ou culturelle 
est très positif et valorisant. Ce sont également des lieux fréquentés par des jeunes et des moins jeunes.  Les 
rencontres peuvent alors susciter des idées et des souhaits de création et d’innovation sociale en se disant : 
« pourquoi je ne pourrais pas créer tel ou tel dispositif, dans un souci d’accessibilité plus universelle ? » Les 
festivals sont, selon moi, des lieux de création. Celle-ci peut naître à partir de la rencontre et de l’interconnais-
sance. Il y a de plus en plus de technologies développées, qui sont actuellement testées dans les festivals. 

La fondation s’est progressivement professionnalisée sur le sujet. Elle accompagne aujourd’hui les festivals 
durant trois à quatre ans, a�n qu’ils fassent progresser leurs dispositifs. Les besoins sont très di�érents d’un 
festival à un autre, selon sa nature, sa géographie, sa taille, son organisation ou la maturité du sujet … Nous 
accompagnons tout autant de grands festivals avec plusieurs dizaines de milliers de participants, que de petits 
festivals associatifs locaux.

La première étape de l’accompagnement consiste en un audit d’accessibilité menée avec un partenaire. Cet 
audit permet de repérer, à partir d’une étude menée sur trois à quatre mois, les améliorations à apporter et les 
dispositifs à développer. Ce sont 15 à 20 festivals par an qui sont actuellement accompagnés par la fondation. 

Chaque année, je cherche à aller personnellement sur un festival durant une semaine environ. Cela me permet 
de bien mesurer les besoins, les aspirations, les di�cultés rencontrées. Cette année, j’ai été bénévole « accessi-
bilité » durant une semaine sur le Hellfest2. 

L’enquête sur l’accès à la culture a été reconduite en 2022 pour mesurer les évolutions.

Résultats à retrouver ici

Cette dernière nous a permis de constater l’impact 
positif de ces études et des accompagnements propo-
sés aux organisateurs. Elle nous a également révélé 
l’intérêt d’éditer un guide qui permettrait de di�user 
l’expérience acquise par les organisateurs et par la 
fondation et de partager ces « pratiques prometteuses 
». Cette initiative est partie du constat que nous ne 
pouvions accompagner �nancièrement la totalité des 
festivals. Avec ce guide, nous avons souhaité partager 
des réalisations simples, très utiles et qui quelquefois 
coûtent peu, voire rien.

Un livre blanc sur l’accessibilité des festivals
Nous avions constaté la peur de certains organisateurs, qui, malgré leur intention 
forte et réelle de développer l’accessibilité de leur évènement aux personnes en situation 
de handicap, se restreignaient dans leur projet, par crainte de recevoir de fortes critiques, 
notamment par les réseaux sociaux, si l’accessibilité n’était pas su�samment e�ective. Ils 
n’osaient pas alors se lancer. Le guide leur permet aujourd’hui de visualiser les choses concrètes 
qui peuvent être faites et leur progressivité dans la mise en œuvre.

A travers le guide « festivalons tous ensemble », nous souhaitions développer d’autres aspects de l’accessibilité, 
que les seuls sujets les plus connus comme l’accessibilité physique et sensorielle (parking, plateforme, chemi-
nements …). Il a permis de valoriser des sujets tout aussi essentiels que l’accueil, la communication et la 
formation du personnel. Ce sont des dimensions cruciales. La communication des programmes en braille, 
l’accessibilité numérique des sites, … sont autant de domaines qui contribuent à un meilleur accès à la culture. 
Ce travail sur la communication et l’accueil permet de limiter certains freins à la participation, liés notamment 
à l’appréhension d’une o�re qui ne répondrait pas aux di�érents besoins essentiels des festivaliers désireux d’y 
participer.

Nous avons également constaté la nécessité d’aller vers une 
meilleure accessibilité de la programmation artistique. Par 
exemple, pour les personnes sourdes ou malentendantes, nous 
remarquons, malgré la complexité de mise en œuvre, la forte 
utilité des gilets ou planchers vibrants ainsi que des boucles 
magnétiques. Pour les personnes avec une dé�cience visuelle, 
les concerts en chants signés, l’audiodescription des spec-
tacles3, les représentations théâtrales en langue des signes se 
développent et pour les personnes en situation de handicap 
intellectuel ou avec des troubles autistiques et leurs aidants, les 
fauteuils relax4 sont des supports très appréciés. 

Beaucoup de festivals ne se limitent pas à de la programmation 
artistique. Ce sont aussi très souvent des lieux dits « commu-
nautaires », d’échange, de rencontre, de débat … Il est néces-
saire que les personnes en situation de handicap puissent 
participer à cet ensemble de propositions. Pour exemple, à 
Belfort, dans le cadre des « Eurockéennes »,5 a été mis en place 
un espace « all access » tenu en partie par des hommes et des 
femmes en situation de handicap.  Pour illustrer cet espace, je 
peux vous donner l’exemple d’un « bar sourd » où il est possible 
de commander en langue des signes. A été également dévelop-
pé un espace de présentation d’innovations technologiques qui peuvent être testées par les participants. Un 
festival est à la fois un lieu artistique, un lieu d’innovation et un lieu de sensibilisation, …  Une forme de « tiers 
lieu temporaire » en quelques sortes. 

Nous constatons que le guide, di�usé en « open source », est aujourd’hui repéré 
par nombreux acteurs de la culture. Il se di�use par les réseaux professionnels, 

culturels et artistiques, car il y a une véritable attente à pouvoir progresser en mettant 
en place des choses simples et e�caces. 

Une mesure d’impact 
Il nous fallait également aller plus loin que nos seules 
bonnes intentions, que notre sentiment de servir « une 
bonne cause ». Il était important que nous mesurions 
l’impact de l’action de la fondation.6 Il s’agissait de 
mesurer les e�ets de ce que nous avions réalisé, porté et 
soutenu, certes, mais surtout ce que nous avons encore 
à faire sur ce sujet.  Nous avons ainsi réalisé une mesure 
d’impact sur les festivals. Nous avons été interroger des festivals partenaires qui avaient béné�cié de l’apport 
�nancier et du soutien de la fondation Malako� Humanis.  Cette étude d’impact, montre que dans les festivals 
accompagnés, il y a une augmentation de 77% des festivaliers en situation de handicap, 84% des organisateurs 
ont changé leur regard sur l’importance de l’accessibilité, notamment pour les personnes en situation de han-
dicap sensoriel ou de handicap invisible. Ainsi, la transformation ne s’opère pas seulement sur la mise en place 
de l’accessibilité physique (plateforme, parking, sanitaires, circulation, …), mais aussi dans de nombreux 
domaines. Les organisateurs ont intégré dans leurs stratégies des changements importants dans la façon 
même de travailler l’accueil des festivaliers, les di�érents espaces mis à disposition, l’accès à tous les services 
(consommation, stands et expositions, etc …) ainsi que le recueil des besoins et les réponses apportées. 

Cette mesure révèle que 85 % des organisateurs ont amélioré l’accessibilité des contenus culturels. Ils y 
consacrent un engagement �nancier plus conséquent. 

En�n, une question était très importante pour nous :  l’autonomie des organisations soutenues, une fois que 
l’on se retire de cet accompagnement. 92% des festivals ont fait part de leur meilleure autonomie et capacité à 
travailler sur ce sujet. 

Une diversité d’accompagnements
Au-delà des seuls festivals, la fondation est également engagée, et sur la même logique, auprès de di�érents 
opérateurs culturels : Philharmonies, théâtres, opéras, musées, expositions temporaires, monuments nationaux, 
… Devant le peu de mécènes en France, présents sur ce sujet de l’accès à la culture, la fondation est devenue 
une référence dans le secteur. La plupart du temps, ce sont les porteurs de projet qui viennent nous trouver. Il 
faut environ cinq à six mois pour travailler le projet. Notre expertise, appuyée également par des partenaires 
extérieurs, permet de cibler les actions, les priorités, les vrais besoins, les faisabilités, les coûts associés et de 
s’extraire d’une demande formulée sous la forme d’une « liste à la Prévert », à partir de besoins identi�és de 
façon trop partielle la plupart du temps. En premier lieu, nous faisons en sorte que des personnes concernées 
soient intégrées à la démarche au sein de l’équipe qui pilote ce travail. Nous tâchons également de développer 
des dynamiques de réseaux entre acteurs qui permettent la mutualisation de ressources et le partage d’expé-
riences.

Nous accompagnons et encourageons ensuite ces acteurs vers une vision globale de l’accessibilité : accessibilité 
numérique des sites internet, formation et sensibilisation de tous les personnels (de l’agent d’accueil à l’agent 
de sécurité), participation de personnes en situation de handicap dans la conception des spectacles (notam-
ment pour les théâtres), emploi d’une diversité des supports techniques, etc … 

Festivalons 
tous ensemble
Livre blanc sur l’accessibilité  
des festivals

La fondation cherche à accompagner les festivals 
dans leurs diversités musicales (classique, électro, 
métal, …) a�n de rencontrer toutes les populations et 
toutes les sensibilités artistiques. 

La philosophie de notre fondation ne se situe pas 
dans une posture de « protection » des personnes, en 
choisissant tel style musical plutôt qu’un autre, 
pensant que par la nature de sa fréquentation, il 
garantirait des risques moindres vis-à-vis de tel ou 
tel danger potentiel (drogues, violences, …). Elle se 
situe du côté du droit des personnes concernées et 
de la possibilité pour elles, d’accéder aux choix cultu-
rels multiples auxquels elles aspirent.  C’est le respect 
des principes fondamentaux de l’autodétermination. 
De même, il est important pour nous que les 
mesures mises en place pour les personnes en situa-
tion de handicap puissent être librement choisies ou 
refusées par elles. Qu’elles y accèdent que si ces faci-
litations présentent un intérêt pour elles, et dans la 
façon qu’elles le considèrent. Ce qui est essentiel 
pour nous, c’est la possibilité d’accès et la mise à 
disposition de moyens pour rendre possible cette 
participation. 

La communication de la fondation reste très discrète 
sur ses soutiens et préfère se saisir de ces festivals 
pour inviter ses clients (les entreprises) à venir 
découvrir les actions mises en place en termes d’ac-
cessibilité a�n que celles-ci puissent être inspirantes 
dans leur cadre et contexte quotidiens, vis-à-vis par 
exemple, de leurs salariés en situation de handicap.

Dans les conventions avec les acteurs soutenus, nous 
intégrons des enquêtes qualitatives auprès des 
personnes concernées. Du fait de leur sollicitation à 
certains services, nous pouvons les recontacter 
ensuite pour béné�cier de leur avis et de leurs 
suggestions, pour que cette démarche soit durable-
ment inscrite avec la participation active des 
personnes concernées. Il s’agit d’un souci d’améliora-
tion continue. Ma participation, en tant que béné-
vole sur certains de ces festivals, me permet de 
mieux me rendre compte des problèmes ou des 

avancées à poursuivre. On 
touche alors de près et concrè-
tement certaines di�cultés 
comme le nombre insu�sant de 
places sur les plateformes, le dysfonc-
tionnement parfois des boucles magnétiques, les 
manques en termes d’accueil, … On ne peut s’en 
rendre compte qu’en étant présent sur l’ensemble de 
la manifestation, et dans les di�érents aspects du 
festival (hébergement, accueil, déplacement, 
services, …). La prise en compte du vécu par les 
personnes concernées permet réellement d’identi�er 
ce qu’il y a à mettre en œuvre et comment le mettre 
en œuvre. Sans cela, nous ferions du marketing 
social. Aujourd’hui, nous pouvons presque considé-
rer que le travail est in�ni, tant les sujets sont vastes.

La mutualisation des moyens et des expériences est 
un vrai enjeu : Les festivals fonctionnent comme des 
entreprises et doivent intégrer dans leurs principes 
des engagements de type RSE (Responsabilité socié-
tale des entreprises), d’accessibilité notamment mais 
environnementaux également, et faire en sorte que 
des équipements qui ne serviraient que sur une très 
courte période, puissent être mutualisés avec 
d’autres acteurs. 

La formation et la sensibilisation des personnels. 
Pour les nouveaux acteurs qui nous sollicitent, on 
perçoit que le sujet a été préalablement échangé de 
façon large entre les di�érents protagonistes de 
l’organisation et que la formation est perçue comme 
une dimension essentielle pour que toutes les parties 
prenantes prennent part à ces changements structu-
rels.

Notre travail permet d’alimenter les ré�exions et les 
actions des politiques publiques. Nous avons la capa-
cité d’expérimenter, d’accompagner des démarches 
innovantes, pour ne pas à avoir à attendre leur néces-
saire participation ou contribution, mais comme ce 
que nous développons est inscrit dans une vision 
sociétale et inclusive, nous participons activement à 
leur partager nos travaux.

Nous sommes soucieux de concentrer nos e�orts vers les acteurs qui ont plus de 
di�cultés à trouver des partenaires. Pour exemple, nous étions dans les premiers 

organismes à soutenir les acteurs « handisport », mais nous avons fait le choix ensuite 
de soutenir le sport adapté, pour les personnes en situation de handicap intellectuel, car 

les partenariats étaient moins évidents pour eux. Notre partenariat s’inscrit sur des actions 
durables. Nous n’intervenons pas �nancièrement sur les jeux paralympiques par exemple. 

Nous nous mobilisons sur des actions qui visent un véritable processus de transformation et qui 
vont favoriser la pleine participation sociale des personnes en situation de handicap. Nous accompagnons un 
processus de mobilisation des acteurs, de sensibilisation et d’opérationnalité e�ective. En 2024, nous mettons 
en place cette première étude d’impact, renforcée par une étude qualitative auprès des personnes concernées 
en ce sens. Nous savons qu’il reste de nombreuses choses à faire et que nous sommes dans un processus long. 

Merci à vous M. Pascal Andrieux, pour votre disponibilité et pour la très grande richesse de ces 
nombreux éléments recueillis par la fondation. Nul doute, qu’ils pourront éclairer de nombreux 
acteurs culturels sensibles à cette thématique. Nos lecteurs pourront retrouver en détail les résultats 
des deux enquêtes successives, ainsi que le livre blanc sur l’accessibilité des festivals, grâce aux liens 
proposés dans l’interview.

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.

https://newsroom.malakoffhumanis.com/assets/fh-2023-165-livre-blanc-2023-fondation-malakoff-humanis-v2-pdf-c7c8-63a59.html
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Qu’est-ce qui a motivé la fondation à initier une enquête
sur l’accès à la culture des personnes en situation de handicap ?
La fondation Malako�-Humanis, lorsqu’elle a été créée, il y a 10 ans, était très axée sur les sujets de l’accès à 
l’emploi, du parcours de soins, et du sport. Il y a 7 ans, le sujet de la culture, pourtant fondamental et identi�é 
dans la loi de 2005 « pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées », 
était encore considéré comme accessoire par beaucoup de personnes. La fondation, soucieuse de connaitre la 
réalité de son accès pour les personnes en situation de handicap, lançait une étude en partenariat avec BVA 
(un institut de sondage français). Cette étude permettait d’interroger les personnes en situation de handicap 
et leurs aidants, pour connaitre leur usage et leur évaluation de l’accessibilité des di�érents lieux de culture en 
France. Le premier constat, en 2017, était que les personnes en situation de handicap étaient très éloignées de 
l’accès à la culture. Il y avait des lieux dans lesquels l’accueil était acceptable, comme les musées et les cinémas, 
malgré de nombreuses problématiques persistantes pour les personnes concernées. Par ailleurs, les 
personnes interrogées nous ont indiqué que leur participation à des festivals, en particulier à ceux de plein air, 
pouvait être très anxiogène, du fait de di�érentes situations rencontrées ou appréhendées. Apparaissaient 
pour elles de nombreux obstacles : peurs de s’y rendre, tarifs prohibitifs, di�cultés d’accessibilité quelles que 
soient les situations de handicap vécues, …

La fondation a alors décidé de se lancer sur ce sujet.  Cette même année, je me 
suis rendu dans un festival avec mon ami Michael Jeremiasz1. Malgré ses multiples 

voyages à travers le monde, il ne se rendait jamais dans les festivals considérant que 
ce n’était pas pour lui. Cette expérience partagée ensemble a été révélatrice de nom-

breuses nécessités à développer dans ces espaces.

Les festivals, et la culture en général, sont béné�ques à plus d’un titre pour l’épanouissement 
de tout-un-chacun, pour son autonomie, et pour sa santé mentale et émotionnelle. Les festivals sont également, 
selon moi, un lieu important pour la sensibilisation de la société. Pour tous les publics, observer que lorsque 
on est dé�cient intellectuel, on peut s’éclater et prendre du plaisir devant une œuvre artistique ou culturelle 
est très positif et valorisant. Ce sont également des lieux fréquentés par des jeunes et des moins jeunes.  Les 
rencontres peuvent alors susciter des idées et des souhaits de création et d’innovation sociale en se disant : 
« pourquoi je ne pourrais pas créer tel ou tel dispositif, dans un souci d’accessibilité plus universelle ? » Les 
festivals sont, selon moi, des lieux de création. Celle-ci peut naître à partir de la rencontre et de l’interconnais-
sance. Il y a de plus en plus de technologies développées, qui sont actuellement testées dans les festivals. 

La fondation s’est progressivement professionnalisée sur le sujet. Elle accompagne aujourd’hui les festivals 
durant trois à quatre ans, a�n qu’ils fassent progresser leurs dispositifs. Les besoins sont très di�érents d’un 
festival à un autre, selon sa nature, sa géographie, sa taille, son organisation ou la maturité du sujet … Nous 
accompagnons tout autant de grands festivals avec plusieurs dizaines de milliers de participants, que de petits 
festivals associatifs locaux.

La première étape de l’accompagnement consiste en un audit d’accessibilité menée avec un partenaire. Cet 
audit permet de repérer, à partir d’une étude menée sur trois à quatre mois, les améliorations à apporter et les 
dispositifs à développer. Ce sont 15 à 20 festivals par an qui sont actuellement accompagnés par la fondation. 

Chaque année, je cherche à aller personnellement sur un festival durant une semaine environ. Cela me permet 
de bien mesurer les besoins, les aspirations, les di�cultés rencontrées. Cette année, j’ai été bénévole « accessi-
bilité » durant une semaine sur le Hellfest2. 

L’enquête sur l’accès à la culture a été reconduite en 2022 pour mesurer les évolutions.

Résultats à retrouver ici

Cette dernière nous a permis de constater l’impact 
positif de ces études et des accompagnements propo-
sés aux organisateurs. Elle nous a également révélé 
l’intérêt d’éditer un guide qui permettrait de di�user 
l’expérience acquise par les organisateurs et par la 
fondation et de partager ces « pratiques prometteuses 
». Cette initiative est partie du constat que nous ne 
pouvions accompagner �nancièrement la totalité des 
festivals. Avec ce guide, nous avons souhaité partager 
des réalisations simples, très utiles et qui quelquefois 
coûtent peu, voire rien.

Un livre blanc sur l’accessibilité des festivals
Nous avions constaté la peur de certains organisateurs, qui, malgré leur intention 
forte et réelle de développer l’accessibilité de leur évènement aux personnes en situation 
de handicap, se restreignaient dans leur projet, par crainte de recevoir de fortes critiques, 
notamment par les réseaux sociaux, si l’accessibilité n’était pas su�samment e�ective. Ils 
n’osaient pas alors se lancer. Le guide leur permet aujourd’hui de visualiser les choses concrètes 
qui peuvent être faites et leur progressivité dans la mise en œuvre.

A travers le guide « festivalons tous ensemble », nous souhaitions développer d’autres aspects de l’accessibilité, 
que les seuls sujets les plus connus comme l’accessibilité physique et sensorielle (parking, plateforme, chemi-
nements …). Il a permis de valoriser des sujets tout aussi essentiels que l’accueil, la communication et la 
formation du personnel. Ce sont des dimensions cruciales. La communication des programmes en braille, 
l’accessibilité numérique des sites, … sont autant de domaines qui contribuent à un meilleur accès à la culture. 
Ce travail sur la communication et l’accueil permet de limiter certains freins à la participation, liés notamment 
à l’appréhension d’une o�re qui ne répondrait pas aux di�érents besoins essentiels des festivaliers désireux d’y 
participer.

Nous avons également constaté la nécessité d’aller vers une 
meilleure accessibilité de la programmation artistique. Par 
exemple, pour les personnes sourdes ou malentendantes, nous 
remarquons, malgré la complexité de mise en œuvre, la forte 
utilité des gilets ou planchers vibrants ainsi que des boucles 
magnétiques. Pour les personnes avec une dé�cience visuelle, 
les concerts en chants signés, l’audiodescription des spec-
tacles3, les représentations théâtrales en langue des signes se 
développent et pour les personnes en situation de handicap 
intellectuel ou avec des troubles autistiques et leurs aidants, les 
fauteuils relax4 sont des supports très appréciés. 

Beaucoup de festivals ne se limitent pas à de la programmation 
artistique. Ce sont aussi très souvent des lieux dits « commu-
nautaires », d’échange, de rencontre, de débat … Il est néces-
saire que les personnes en situation de handicap puissent 
participer à cet ensemble de propositions. Pour exemple, à 
Belfort, dans le cadre des « Eurockéennes »,5 a été mis en place 
un espace « all access » tenu en partie par des hommes et des 
femmes en situation de handicap.  Pour illustrer cet espace, je 
peux vous donner l’exemple d’un « bar sourd » où il est possible 
de commander en langue des signes. A été également dévelop-
pé un espace de présentation d’innovations technologiques qui peuvent être testées par les participants. Un 
festival est à la fois un lieu artistique, un lieu d’innovation et un lieu de sensibilisation, …  Une forme de « tiers 
lieu temporaire » en quelques sortes. 

Nous constatons que le guide, di�usé en « open source », est aujourd’hui repéré 
par nombreux acteurs de la culture. Il se di�use par les réseaux professionnels, 

culturels et artistiques, car il y a une véritable attente à pouvoir progresser en mettant 
en place des choses simples et e�caces. 

Une mesure d’impact 
Il nous fallait également aller plus loin que nos seules 
bonnes intentions, que notre sentiment de servir « une 
bonne cause ». Il était important que nous mesurions 
l’impact de l’action de la fondation.6 Il s’agissait de 
mesurer les e�ets de ce que nous avions réalisé, porté et 
soutenu, certes, mais surtout ce que nous avons encore 
à faire sur ce sujet.  Nous avons ainsi réalisé une mesure 
d’impact sur les festivals. Nous avons été interroger des festivals partenaires qui avaient béné�cié de l’apport 
�nancier et du soutien de la fondation Malako� Humanis.  Cette étude d’impact, montre que dans les festivals 
accompagnés, il y a une augmentation de 77% des festivaliers en situation de handicap, 84% des organisateurs 
ont changé leur regard sur l’importance de l’accessibilité, notamment pour les personnes en situation de han-
dicap sensoriel ou de handicap invisible. Ainsi, la transformation ne s’opère pas seulement sur la mise en place 
de l’accessibilité physique (plateforme, parking, sanitaires, circulation, …), mais aussi dans de nombreux 
domaines. Les organisateurs ont intégré dans leurs stratégies des changements importants dans la façon 
même de travailler l’accueil des festivaliers, les di�érents espaces mis à disposition, l’accès à tous les services 
(consommation, stands et expositions, etc …) ainsi que le recueil des besoins et les réponses apportées. 

Cette mesure révèle que 85 % des organisateurs ont amélioré l’accessibilité des contenus culturels. Ils y 
consacrent un engagement �nancier plus conséquent. 

En�n, une question était très importante pour nous :  l’autonomie des organisations soutenues, une fois que 
l’on se retire de cet accompagnement. 92% des festivals ont fait part de leur meilleure autonomie et capacité à 
travailler sur ce sujet. 

Une diversité d’accompagnements
Au-delà des seuls festivals, la fondation est également engagée, et sur la même logique, auprès de di�érents 
opérateurs culturels : Philharmonies, théâtres, opéras, musées, expositions temporaires, monuments nationaux, 
… Devant le peu de mécènes en France, présents sur ce sujet de l’accès à la culture, la fondation est devenue 
une référence dans le secteur. La plupart du temps, ce sont les porteurs de projet qui viennent nous trouver. Il 
faut environ cinq à six mois pour travailler le projet. Notre expertise, appuyée également par des partenaires 
extérieurs, permet de cibler les actions, les priorités, les vrais besoins, les faisabilités, les coûts associés et de 
s’extraire d’une demande formulée sous la forme d’une « liste à la Prévert », à partir de besoins identi�és de 
façon trop partielle la plupart du temps. En premier lieu, nous faisons en sorte que des personnes concernées 
soient intégrées à la démarche au sein de l’équipe qui pilote ce travail. Nous tâchons également de développer 
des dynamiques de réseaux entre acteurs qui permettent la mutualisation de ressources et le partage d’expé-
riences.

Nous accompagnons et encourageons ensuite ces acteurs vers une vision globale de l’accessibilité : accessibilité 
numérique des sites internet, formation et sensibilisation de tous les personnels (de l’agent d’accueil à l’agent 
de sécurité), participation de personnes en situation de handicap dans la conception des spectacles (notam-
ment pour les théâtres), emploi d’une diversité des supports techniques, etc … 

Hausse de 77% des festivaliers en situation de 
handicap

84% des organisateurs ont changé leur regard 
sur l’accessibilité

La fondation cherche à accompagner les festivals 
dans leurs diversités musicales (classique, électro, 
métal, …) a�n de rencontrer toutes les populations et 
toutes les sensibilités artistiques. 

La philosophie de notre fondation ne se situe pas 
dans une posture de « protection » des personnes, en 
choisissant tel style musical plutôt qu’un autre, 
pensant que par la nature de sa fréquentation, il 
garantirait des risques moindres vis-à-vis de tel ou 
tel danger potentiel (drogues, violences, …). Elle se 
situe du côté du droit des personnes concernées et 
de la possibilité pour elles, d’accéder aux choix cultu-
rels multiples auxquels elles aspirent.  C’est le respect 
des principes fondamentaux de l’autodétermination. 
De même, il est important pour nous que les 
mesures mises en place pour les personnes en situa-
tion de handicap puissent être librement choisies ou 
refusées par elles. Qu’elles y accèdent que si ces faci-
litations présentent un intérêt pour elles, et dans la 
façon qu’elles le considèrent. Ce qui est essentiel 
pour nous, c’est la possibilité d’accès et la mise à 
disposition de moyens pour rendre possible cette 
participation. 

La communication de la fondation reste très discrète 
sur ses soutiens et préfère se saisir de ces festivals 
pour inviter ses clients (les entreprises) à venir 
découvrir les actions mises en place en termes d’ac-
cessibilité a�n que celles-ci puissent être inspirantes 
dans leur cadre et contexte quotidiens, vis-à-vis par 
exemple, de leurs salariés en situation de handicap.

Dans les conventions avec les acteurs soutenus, nous 
intégrons des enquêtes qualitatives auprès des 
personnes concernées. Du fait de leur sollicitation à 
certains services, nous pouvons les recontacter 
ensuite pour béné�cier de leur avis et de leurs 
suggestions, pour que cette démarche soit durable-
ment inscrite avec la participation active des 
personnes concernées. Il s’agit d’un souci d’améliora-
tion continue. Ma participation, en tant que béné-
vole sur certains de ces festivals, me permet de 
mieux me rendre compte des problèmes ou des 

avancées à poursuivre. On 
touche alors de près et concrè-
tement certaines di�cultés 
comme le nombre insu�sant de 
places sur les plateformes, le dysfonc-
tionnement parfois des boucles magnétiques, les 
manques en termes d’accueil, … On ne peut s’en 
rendre compte qu’en étant présent sur l’ensemble de 
la manifestation, et dans les di�érents aspects du 
festival (hébergement, accueil, déplacement, 
services, …). La prise en compte du vécu par les 
personnes concernées permet réellement d’identi�er 
ce qu’il y a à mettre en œuvre et comment le mettre 
en œuvre. Sans cela, nous ferions du marketing 
social. Aujourd’hui, nous pouvons presque considé-
rer que le travail est in�ni, tant les sujets sont vastes.

La mutualisation des moyens et des expériences est 
un vrai enjeu : Les festivals fonctionnent comme des 
entreprises et doivent intégrer dans leurs principes 
des engagements de type RSE (Responsabilité socié-
tale des entreprises), d’accessibilité notamment mais 
environnementaux également, et faire en sorte que 
des équipements qui ne serviraient que sur une très 
courte période, puissent être mutualisés avec 
d’autres acteurs. 

La formation et la sensibilisation des personnels. 
Pour les nouveaux acteurs qui nous sollicitent, on 
perçoit que le sujet a été préalablement échangé de 
façon large entre les di�érents protagonistes de 
l’organisation et que la formation est perçue comme 
une dimension essentielle pour que toutes les parties 
prenantes prennent part à ces changements structu-
rels.

Notre travail permet d’alimenter les ré�exions et les 
actions des politiques publiques. Nous avons la capa-
cité d’expérimenter, d’accompagner des démarches 
innovantes, pour ne pas à avoir à attendre leur néces-
saire participation ou contribution, mais comme ce 
que nous développons est inscrit dans une vision 
sociétale et inclusive, nous participons activement à 
leur partager nos travaux.

Nous sommes soucieux de concentrer nos e�orts vers les acteurs qui ont plus de 
di�cultés à trouver des partenaires. Pour exemple, nous étions dans les premiers 

organismes à soutenir les acteurs « handisport », mais nous avons fait le choix ensuite 
de soutenir le sport adapté, pour les personnes en situation de handicap intellectuel, car 

les partenariats étaient moins évidents pour eux. Notre partenariat s’inscrit sur des actions 
durables. Nous n’intervenons pas �nancièrement sur les jeux paralympiques par exemple. 

Nous nous mobilisons sur des actions qui visent un véritable processus de transformation et qui 
vont favoriser la pleine participation sociale des personnes en situation de handicap. Nous accompagnons un 
processus de mobilisation des acteurs, de sensibilisation et d’opérationnalité e�ective. En 2024, nous mettons 
en place cette première étude d’impact, renforcée par une étude qualitative auprès des personnes concernées 
en ce sens. Nous savons qu’il reste de nombreuses choses à faire et que nous sommes dans un processus long. 

Merci à vous M. Pascal Andrieux, pour votre disponibilité et pour la très grande richesse de ces 
nombreux éléments recueillis par la fondation. Nul doute, qu’ils pourront éclairer de nombreux 
acteurs culturels sensibles à cette thématique. Nos lecteurs pourront retrouver en détail les résultats 
des deux enquêtes successives, ainsi que le livre blanc sur l’accessibilité des festivals, grâce aux liens 
proposés dans l’interview.

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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Qu’est-ce qui a motivé la fondation à initier une enquête
sur l’accès à la culture des personnes en situation de handicap ?
La fondation Malako�-Humanis, lorsqu’elle a été créée, il y a 10 ans, était très axée sur les sujets de l’accès à 
l’emploi, du parcours de soins, et du sport. Il y a 7 ans, le sujet de la culture, pourtant fondamental et identi�é 
dans la loi de 2005 « pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées », 
était encore considéré comme accessoire par beaucoup de personnes. La fondation, soucieuse de connaitre la 
réalité de son accès pour les personnes en situation de handicap, lançait une étude en partenariat avec BVA 
(un institut de sondage français). Cette étude permettait d’interroger les personnes en situation de handicap 
et leurs aidants, pour connaitre leur usage et leur évaluation de l’accessibilité des di�érents lieux de culture en 
France. Le premier constat, en 2017, était que les personnes en situation de handicap étaient très éloignées de 
l’accès à la culture. Il y avait des lieux dans lesquels l’accueil était acceptable, comme les musées et les cinémas, 
malgré de nombreuses problématiques persistantes pour les personnes concernées. Par ailleurs, les 
personnes interrogées nous ont indiqué que leur participation à des festivals, en particulier à ceux de plein air, 
pouvait être très anxiogène, du fait de di�érentes situations rencontrées ou appréhendées. Apparaissaient 
pour elles de nombreux obstacles : peurs de s’y rendre, tarifs prohibitifs, di�cultés d’accessibilité quelles que 
soient les situations de handicap vécues, …

La fondation a alors décidé de se lancer sur ce sujet.  Cette même année, je me 
suis rendu dans un festival avec mon ami Michael Jeremiasz1. Malgré ses multiples 

voyages à travers le monde, il ne se rendait jamais dans les festivals considérant que 
ce n’était pas pour lui. Cette expérience partagée ensemble a été révélatrice de nom-

breuses nécessités à développer dans ces espaces.

Les festivals, et la culture en général, sont béné�ques à plus d’un titre pour l’épanouissement 
de tout-un-chacun, pour son autonomie, et pour sa santé mentale et émotionnelle. Les festivals sont également, 
selon moi, un lieu important pour la sensibilisation de la société. Pour tous les publics, observer que lorsque 
on est dé�cient intellectuel, on peut s’éclater et prendre du plaisir devant une œuvre artistique ou culturelle 
est très positif et valorisant. Ce sont également des lieux fréquentés par des jeunes et des moins jeunes.  Les 
rencontres peuvent alors susciter des idées et des souhaits de création et d’innovation sociale en se disant : 
« pourquoi je ne pourrais pas créer tel ou tel dispositif, dans un souci d’accessibilité plus universelle ? » Les 
festivals sont, selon moi, des lieux de création. Celle-ci peut naître à partir de la rencontre et de l’interconnais-
sance. Il y a de plus en plus de technologies développées, qui sont actuellement testées dans les festivals. 

La fondation s’est progressivement professionnalisée sur le sujet. Elle accompagne aujourd’hui les festivals 
durant trois à quatre ans, a�n qu’ils fassent progresser leurs dispositifs. Les besoins sont très di�érents d’un 
festival à un autre, selon sa nature, sa géographie, sa taille, son organisation ou la maturité du sujet … Nous 
accompagnons tout autant de grands festivals avec plusieurs dizaines de milliers de participants, que de petits 
festivals associatifs locaux.

La première étape de l’accompagnement consiste en un audit d’accessibilité menée avec un partenaire. Cet 
audit permet de repérer, à partir d’une étude menée sur trois à quatre mois, les améliorations à apporter et les 
dispositifs à développer. Ce sont 15 à 20 festivals par an qui sont actuellement accompagnés par la fondation. 

Chaque année, je cherche à aller personnellement sur un festival durant une semaine environ. Cela me permet 
de bien mesurer les besoins, les aspirations, les di�cultés rencontrées. Cette année, j’ai été bénévole « accessi-
bilité » durant une semaine sur le Hellfest2. 

L’enquête sur l’accès à la culture a été reconduite en 2022 pour mesurer les évolutions.

Résultats à retrouver ici

Cette dernière nous a permis de constater l’impact 
positif de ces études et des accompagnements propo-
sés aux organisateurs. Elle nous a également révélé 
l’intérêt d’éditer un guide qui permettrait de di�user 
l’expérience acquise par les organisateurs et par la 
fondation et de partager ces « pratiques prometteuses 
». Cette initiative est partie du constat que nous ne 
pouvions accompagner �nancièrement la totalité des 
festivals. Avec ce guide, nous avons souhaité partager 
des réalisations simples, très utiles et qui quelquefois 
coûtent peu, voire rien.

Un livre blanc sur l’accessibilité des festivals
Nous avions constaté la peur de certains organisateurs, qui, malgré leur intention 
forte et réelle de développer l’accessibilité de leur évènement aux personnes en situation 
de handicap, se restreignaient dans leur projet, par crainte de recevoir de fortes critiques, 
notamment par les réseaux sociaux, si l’accessibilité n’était pas su�samment e�ective. Ils 
n’osaient pas alors se lancer. Le guide leur permet aujourd’hui de visualiser les choses concrètes 
qui peuvent être faites et leur progressivité dans la mise en œuvre.

A travers le guide « festivalons tous ensemble », nous souhaitions développer d’autres aspects de l’accessibilité, 
que les seuls sujets les plus connus comme l’accessibilité physique et sensorielle (parking, plateforme, chemi-
nements …). Il a permis de valoriser des sujets tout aussi essentiels que l’accueil, la communication et la 
formation du personnel. Ce sont des dimensions cruciales. La communication des programmes en braille, 
l’accessibilité numérique des sites, … sont autant de domaines qui contribuent à un meilleur accès à la culture. 
Ce travail sur la communication et l’accueil permet de limiter certains freins à la participation, liés notamment 
à l’appréhension d’une o�re qui ne répondrait pas aux di�érents besoins essentiels des festivaliers désireux d’y 
participer.

Nous avons également constaté la nécessité d’aller vers une 
meilleure accessibilité de la programmation artistique. Par 
exemple, pour les personnes sourdes ou malentendantes, nous 
remarquons, malgré la complexité de mise en œuvre, la forte 
utilité des gilets ou planchers vibrants ainsi que des boucles 
magnétiques. Pour les personnes avec une dé�cience visuelle, 
les concerts en chants signés, l’audiodescription des spec-
tacles3, les représentations théâtrales en langue des signes se 
développent et pour les personnes en situation de handicap 
intellectuel ou avec des troubles autistiques et leurs aidants, les 
fauteuils relax4 sont des supports très appréciés. 

Beaucoup de festivals ne se limitent pas à de la programmation 
artistique. Ce sont aussi très souvent des lieux dits « commu-
nautaires », d’échange, de rencontre, de débat … Il est néces-
saire que les personnes en situation de handicap puissent 
participer à cet ensemble de propositions. Pour exemple, à 
Belfort, dans le cadre des « Eurockéennes »,5 a été mis en place 
un espace « all access » tenu en partie par des hommes et des 
femmes en situation de handicap.  Pour illustrer cet espace, je 
peux vous donner l’exemple d’un « bar sourd » où il est possible 
de commander en langue des signes. A été également dévelop-
pé un espace de présentation d’innovations technologiques qui peuvent être testées par les participants. Un 
festival est à la fois un lieu artistique, un lieu d’innovation et un lieu de sensibilisation, …  Une forme de « tiers 
lieu temporaire » en quelques sortes. 

Nous constatons que le guide, di�usé en « open source », est aujourd’hui repéré 
par nombreux acteurs de la culture. Il se di�use par les réseaux professionnels, 

culturels et artistiques, car il y a une véritable attente à pouvoir progresser en mettant 
en place des choses simples et e�caces. 

Une mesure d’impact 
Il nous fallait également aller plus loin que nos seules 
bonnes intentions, que notre sentiment de servir « une 
bonne cause ». Il était important que nous mesurions 
l’impact de l’action de la fondation.6 Il s’agissait de 
mesurer les e�ets de ce que nous avions réalisé, porté et 
soutenu, certes, mais surtout ce que nous avons encore 
à faire sur ce sujet.  Nous avons ainsi réalisé une mesure 
d’impact sur les festivals. Nous avons été interroger des festivals partenaires qui avaient béné�cié de l’apport 
�nancier et du soutien de la fondation Malako� Humanis.  Cette étude d’impact, montre que dans les festivals 
accompagnés, il y a une augmentation de 77% des festivaliers en situation de handicap, 84% des organisateurs 
ont changé leur regard sur l’importance de l’accessibilité, notamment pour les personnes en situation de han-
dicap sensoriel ou de handicap invisible. Ainsi, la transformation ne s’opère pas seulement sur la mise en place 
de l’accessibilité physique (plateforme, parking, sanitaires, circulation, …), mais aussi dans de nombreux 
domaines. Les organisateurs ont intégré dans leurs stratégies des changements importants dans la façon 
même de travailler l’accueil des festivaliers, les di�érents espaces mis à disposition, l’accès à tous les services 
(consommation, stands et expositions, etc …) ainsi que le recueil des besoins et les réponses apportées. 

Cette mesure révèle que 85 % des organisateurs ont amélioré l’accessibilité des contenus culturels. Ils y 
consacrent un engagement �nancier plus conséquent. 

En�n, une question était très importante pour nous :  l’autonomie des organisations soutenues, une fois que 
l’on se retire de cet accompagnement. 92% des festivals ont fait part de leur meilleure autonomie et capacité à 
travailler sur ce sujet. 

Une diversité d’accompagnements
Au-delà des seuls festivals, la fondation est également engagée, et sur la même logique, auprès de di�érents 
opérateurs culturels : Philharmonies, théâtres, opéras, musées, expositions temporaires, monuments nationaux, 
… Devant le peu de mécènes en France, présents sur ce sujet de l’accès à la culture, la fondation est devenue 
une référence dans le secteur. La plupart du temps, ce sont les porteurs de projet qui viennent nous trouver. Il 
faut environ cinq à six mois pour travailler le projet. Notre expertise, appuyée également par des partenaires 
extérieurs, permet de cibler les actions, les priorités, les vrais besoins, les faisabilités, les coûts associés et de 
s’extraire d’une demande formulée sous la forme d’une « liste à la Prévert », à partir de besoins identi�és de 
façon trop partielle la plupart du temps. En premier lieu, nous faisons en sorte que des personnes concernées 
soient intégrées à la démarche au sein de l’équipe qui pilote ce travail. Nous tâchons également de développer 
des dynamiques de réseaux entre acteurs qui permettent la mutualisation de ressources et le partage d’expé-
riences.

Nous accompagnons et encourageons ensuite ces acteurs vers une vision globale de l’accessibilité : accessibilité 
numérique des sites internet, formation et sensibilisation de tous les personnels (de l’agent d’accueil à l’agent 
de sécurité), participation de personnes en situation de handicap dans la conception des spectacles (notam-
ment pour les théâtres), emploi d’une diversité des supports techniques, etc … 

La fondation cherche à accompagner les festivals 
dans leurs diversités musicales (classique, électro, 
métal, …) a�n de rencontrer toutes les populations et 
toutes les sensibilités artistiques. 

La philosophie de notre fondation ne se situe pas 
dans une posture de « protection » des personnes, en 
choisissant tel style musical plutôt qu’un autre, 
pensant que par la nature de sa fréquentation, il 
garantirait des risques moindres vis-à-vis de tel ou 
tel danger potentiel (drogues, violences, …). Elle se 
situe du côté du droit des personnes concernées et 
de la possibilité pour elles, d’accéder aux choix cultu-
rels multiples auxquels elles aspirent.  C’est le respect 
des principes fondamentaux de l’autodétermination. 
De même, il est important pour nous que les 
mesures mises en place pour les personnes en situa-
tion de handicap puissent être librement choisies ou 
refusées par elles. Qu’elles y accèdent que si ces faci-
litations présentent un intérêt pour elles, et dans la 
façon qu’elles le considèrent. Ce qui est essentiel 
pour nous, c’est la possibilité d’accès et la mise à 
disposition de moyens pour rendre possible cette 
participation. 

La communication de la fondation reste très discrète 
sur ses soutiens et préfère se saisir de ces festivals 
pour inviter ses clients (les entreprises) à venir 
découvrir les actions mises en place en termes d’ac-
cessibilité a�n que celles-ci puissent être inspirantes 
dans leur cadre et contexte quotidiens, vis-à-vis par 
exemple, de leurs salariés en situation de handicap.

Dans les conventions avec les acteurs soutenus, nous 
intégrons des enquêtes qualitatives auprès des 
personnes concernées. Du fait de leur sollicitation à 
certains services, nous pouvons les recontacter 
ensuite pour béné�cier de leur avis et de leurs 
suggestions, pour que cette démarche soit durable-
ment inscrite avec la participation active des 
personnes concernées. Il s’agit d’un souci d’améliora-
tion continue. Ma participation, en tant que béné-
vole sur certains de ces festivals, me permet de 
mieux me rendre compte des problèmes ou des 

avancées à poursuivre. On 
touche alors de près et concrè-
tement certaines di�cultés 
comme le nombre insu�sant de 
places sur les plateformes, le dysfonc-
tionnement parfois des boucles magnétiques, les 
manques en termes d’accueil, … On ne peut s’en 
rendre compte qu’en étant présent sur l’ensemble de 
la manifestation, et dans les di�érents aspects du 
festival (hébergement, accueil, déplacement, 
services, …). La prise en compte du vécu par les 
personnes concernées permet réellement d’identi�er 
ce qu’il y a à mettre en œuvre et comment le mettre 
en œuvre. Sans cela, nous ferions du marketing 
social. Aujourd’hui, nous pouvons presque considé-
rer que le travail est in�ni, tant les sujets sont vastes.

La mutualisation des moyens et des expériences est 
un vrai enjeu : Les festivals fonctionnent comme des 
entreprises et doivent intégrer dans leurs principes 
des engagements de type RSE (Responsabilité socié-
tale des entreprises), d’accessibilité notamment mais 
environnementaux également, et faire en sorte que 
des équipements qui ne serviraient que sur une très 
courte période, puissent être mutualisés avec 
d’autres acteurs. 

La formation et la sensibilisation des personnels. 
Pour les nouveaux acteurs qui nous sollicitent, on 
perçoit que le sujet a été préalablement échangé de 
façon large entre les di�érents protagonistes de 
l’organisation et que la formation est perçue comme 
une dimension essentielle pour que toutes les parties 
prenantes prennent part à ces changements structu-
rels.

Notre travail permet d’alimenter les ré�exions et les 
actions des politiques publiques. Nous avons la capa-
cité d’expérimenter, d’accompagner des démarches 
innovantes, pour ne pas à avoir à attendre leur néces-
saire participation ou contribution, mais comme ce 
que nous développons est inscrit dans une vision 
sociétale et inclusive, nous participons activement à 
leur partager nos travaux.

Nous sommes soucieux de concentrer nos e�orts vers les acteurs qui ont plus de 
di�cultés à trouver des partenaires. Pour exemple, nous étions dans les premiers 

organismes à soutenir les acteurs « handisport », mais nous avons fait le choix ensuite 
de soutenir le sport adapté, pour les personnes en situation de handicap intellectuel, car 

les partenariats étaient moins évidents pour eux. Notre partenariat s’inscrit sur des actions 
durables. Nous n’intervenons pas �nancièrement sur les jeux paralympiques par exemple. 

Nous nous mobilisons sur des actions qui visent un véritable processus de transformation et qui 
vont favoriser la pleine participation sociale des personnes en situation de handicap. Nous accompagnons un 
processus de mobilisation des acteurs, de sensibilisation et d’opérationnalité e�ective. En 2024, nous mettons 
en place cette première étude d’impact, renforcée par une étude qualitative auprès des personnes concernées 
en ce sens. Nous savons qu’il reste de nombreuses choses à faire et que nous sommes dans un processus long. 

Merci à vous M. Pascal Andrieux, pour votre disponibilité et pour la très grande richesse de ces 
nombreux éléments recueillis par la fondation. Nul doute, qu’ils pourront éclairer de nombreux 
acteurs culturels sensibles à cette thématique. Nos lecteurs pourront retrouver en détail les résultats 
des deux enquêtes successives, ainsi que le livre blanc sur l’accessibilité des festivals, grâce aux liens 
proposés dans l’interview.

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Quelles sont les perspectives de la fondation ?

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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Qu’est-ce qui a motivé la fondation à initier une enquête
sur l’accès à la culture des personnes en situation de handicap ?
La fondation Malako�-Humanis, lorsqu’elle a été créée, il y a 10 ans, était très axée sur les sujets de l’accès à 
l’emploi, du parcours de soins, et du sport. Il y a 7 ans, le sujet de la culture, pourtant fondamental et identi�é 
dans la loi de 2005 « pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées », 
était encore considéré comme accessoire par beaucoup de personnes. La fondation, soucieuse de connaitre la 
réalité de son accès pour les personnes en situation de handicap, lançait une étude en partenariat avec BVA 
(un institut de sondage français). Cette étude permettait d’interroger les personnes en situation de handicap 
et leurs aidants, pour connaitre leur usage et leur évaluation de l’accessibilité des di�érents lieux de culture en 
France. Le premier constat, en 2017, était que les personnes en situation de handicap étaient très éloignées de 
l’accès à la culture. Il y avait des lieux dans lesquels l’accueil était acceptable, comme les musées et les cinémas, 
malgré de nombreuses problématiques persistantes pour les personnes concernées. Par ailleurs, les 
personnes interrogées nous ont indiqué que leur participation à des festivals, en particulier à ceux de plein air, 
pouvait être très anxiogène, du fait de di�érentes situations rencontrées ou appréhendées. Apparaissaient 
pour elles de nombreux obstacles : peurs de s’y rendre, tarifs prohibitifs, di�cultés d’accessibilité quelles que 
soient les situations de handicap vécues, …

La fondation a alors décidé de se lancer sur ce sujet.  Cette même année, je me 
suis rendu dans un festival avec mon ami Michael Jeremiasz1. Malgré ses multiples 

voyages à travers le monde, il ne se rendait jamais dans les festivals considérant que 
ce n’était pas pour lui. Cette expérience partagée ensemble a été révélatrice de nom-

breuses nécessités à développer dans ces espaces.

Les festivals, et la culture en général, sont béné�ques à plus d’un titre pour l’épanouissement 
de tout-un-chacun, pour son autonomie, et pour sa santé mentale et émotionnelle. Les festivals sont également, 
selon moi, un lieu important pour la sensibilisation de la société. Pour tous les publics, observer que lorsque 
on est dé�cient intellectuel, on peut s’éclater et prendre du plaisir devant une œuvre artistique ou culturelle 
est très positif et valorisant. Ce sont également des lieux fréquentés par des jeunes et des moins jeunes.  Les 
rencontres peuvent alors susciter des idées et des souhaits de création et d’innovation sociale en se disant : 
« pourquoi je ne pourrais pas créer tel ou tel dispositif, dans un souci d’accessibilité plus universelle ? » Les 
festivals sont, selon moi, des lieux de création. Celle-ci peut naître à partir de la rencontre et de l’interconnais-
sance. Il y a de plus en plus de technologies développées, qui sont actuellement testées dans les festivals. 

La fondation s’est progressivement professionnalisée sur le sujet. Elle accompagne aujourd’hui les festivals 
durant trois à quatre ans, a�n qu’ils fassent progresser leurs dispositifs. Les besoins sont très di�érents d’un 
festival à un autre, selon sa nature, sa géographie, sa taille, son organisation ou la maturité du sujet … Nous 
accompagnons tout autant de grands festivals avec plusieurs dizaines de milliers de participants, que de petits 
festivals associatifs locaux.

La première étape de l’accompagnement consiste en un audit d’accessibilité menée avec un partenaire. Cet 
audit permet de repérer, à partir d’une étude menée sur trois à quatre mois, les améliorations à apporter et les 
dispositifs à développer. Ce sont 15 à 20 festivals par an qui sont actuellement accompagnés par la fondation. 

Chaque année, je cherche à aller personnellement sur un festival durant une semaine environ. Cela me permet 
de bien mesurer les besoins, les aspirations, les di�cultés rencontrées. Cette année, j’ai été bénévole « accessi-
bilité » durant une semaine sur le Hellfest2. 

L’enquête sur l’accès à la culture a été reconduite en 2022 pour mesurer les évolutions.

Résultats à retrouver ici

Cette dernière nous a permis de constater l’impact 
positif de ces études et des accompagnements propo-
sés aux organisateurs. Elle nous a également révélé 
l’intérêt d’éditer un guide qui permettrait de di�user 
l’expérience acquise par les organisateurs et par la 
fondation et de partager ces « pratiques prometteuses 
». Cette initiative est partie du constat que nous ne 
pouvions accompagner �nancièrement la totalité des 
festivals. Avec ce guide, nous avons souhaité partager 
des réalisations simples, très utiles et qui quelquefois 
coûtent peu, voire rien.

Un livre blanc sur l’accessibilité des festivals
Nous avions constaté la peur de certains organisateurs, qui, malgré leur intention 
forte et réelle de développer l’accessibilité de leur évènement aux personnes en situation 
de handicap, se restreignaient dans leur projet, par crainte de recevoir de fortes critiques, 
notamment par les réseaux sociaux, si l’accessibilité n’était pas su�samment e�ective. Ils 
n’osaient pas alors se lancer. Le guide leur permet aujourd’hui de visualiser les choses concrètes 
qui peuvent être faites et leur progressivité dans la mise en œuvre.

A travers le guide « festivalons tous ensemble », nous souhaitions développer d’autres aspects de l’accessibilité, 
que les seuls sujets les plus connus comme l’accessibilité physique et sensorielle (parking, plateforme, chemi-
nements …). Il a permis de valoriser des sujets tout aussi essentiels que l’accueil, la communication et la 
formation du personnel. Ce sont des dimensions cruciales. La communication des programmes en braille, 
l’accessibilité numérique des sites, … sont autant de domaines qui contribuent à un meilleur accès à la culture. 
Ce travail sur la communication et l’accueil permet de limiter certains freins à la participation, liés notamment 
à l’appréhension d’une o�re qui ne répondrait pas aux di�érents besoins essentiels des festivaliers désireux d’y 
participer.

Nous avons également constaté la nécessité d’aller vers une 
meilleure accessibilité de la programmation artistique. Par 
exemple, pour les personnes sourdes ou malentendantes, nous 
remarquons, malgré la complexité de mise en œuvre, la forte 
utilité des gilets ou planchers vibrants ainsi que des boucles 
magnétiques. Pour les personnes avec une dé�cience visuelle, 
les concerts en chants signés, l’audiodescription des spec-
tacles3, les représentations théâtrales en langue des signes se 
développent et pour les personnes en situation de handicap 
intellectuel ou avec des troubles autistiques et leurs aidants, les 
fauteuils relax4 sont des supports très appréciés. 

Beaucoup de festivals ne se limitent pas à de la programmation 
artistique. Ce sont aussi très souvent des lieux dits « commu-
nautaires », d’échange, de rencontre, de débat … Il est néces-
saire que les personnes en situation de handicap puissent 
participer à cet ensemble de propositions. Pour exemple, à 
Belfort, dans le cadre des « Eurockéennes »,5 a été mis en place 
un espace « all access » tenu en partie par des hommes et des 
femmes en situation de handicap.  Pour illustrer cet espace, je 
peux vous donner l’exemple d’un « bar sourd » où il est possible 
de commander en langue des signes. A été également dévelop-
pé un espace de présentation d’innovations technologiques qui peuvent être testées par les participants. Un 
festival est à la fois un lieu artistique, un lieu d’innovation et un lieu de sensibilisation, …  Une forme de « tiers 
lieu temporaire » en quelques sortes. 

Nous constatons que le guide, di�usé en « open source », est aujourd’hui repéré 
par nombreux acteurs de la culture. Il se di�use par les réseaux professionnels, 

culturels et artistiques, car il y a une véritable attente à pouvoir progresser en mettant 
en place des choses simples et e�caces. 

Une mesure d’impact 
Il nous fallait également aller plus loin que nos seules 
bonnes intentions, que notre sentiment de servir « une 
bonne cause ». Il était important que nous mesurions 
l’impact de l’action de la fondation.6 Il s’agissait de 
mesurer les e�ets de ce que nous avions réalisé, porté et 
soutenu, certes, mais surtout ce que nous avons encore 
à faire sur ce sujet.  Nous avons ainsi réalisé une mesure 
d’impact sur les festivals. Nous avons été interroger des festivals partenaires qui avaient béné�cié de l’apport 
�nancier et du soutien de la fondation Malako� Humanis.  Cette étude d’impact, montre que dans les festivals 
accompagnés, il y a une augmentation de 77% des festivaliers en situation de handicap, 84% des organisateurs 
ont changé leur regard sur l’importance de l’accessibilité, notamment pour les personnes en situation de han-
dicap sensoriel ou de handicap invisible. Ainsi, la transformation ne s’opère pas seulement sur la mise en place 
de l’accessibilité physique (plateforme, parking, sanitaires, circulation, …), mais aussi dans de nombreux 
domaines. Les organisateurs ont intégré dans leurs stratégies des changements importants dans la façon 
même de travailler l’accueil des festivaliers, les di�érents espaces mis à disposition, l’accès à tous les services 
(consommation, stands et expositions, etc …) ainsi que le recueil des besoins et les réponses apportées. 

Cette mesure révèle que 85 % des organisateurs ont amélioré l’accessibilité des contenus culturels. Ils y 
consacrent un engagement �nancier plus conséquent. 

En�n, une question était très importante pour nous :  l’autonomie des organisations soutenues, une fois que 
l’on se retire de cet accompagnement. 92% des festivals ont fait part de leur meilleure autonomie et capacité à 
travailler sur ce sujet. 

Une diversité d’accompagnements
Au-delà des seuls festivals, la fondation est également engagée, et sur la même logique, auprès de di�érents 
opérateurs culturels : Philharmonies, théâtres, opéras, musées, expositions temporaires, monuments nationaux, 
… Devant le peu de mécènes en France, présents sur ce sujet de l’accès à la culture, la fondation est devenue 
une référence dans le secteur. La plupart du temps, ce sont les porteurs de projet qui viennent nous trouver. Il 
faut environ cinq à six mois pour travailler le projet. Notre expertise, appuyée également par des partenaires 
extérieurs, permet de cibler les actions, les priorités, les vrais besoins, les faisabilités, les coûts associés et de 
s’extraire d’une demande formulée sous la forme d’une « liste à la Prévert », à partir de besoins identi�és de 
façon trop partielle la plupart du temps. En premier lieu, nous faisons en sorte que des personnes concernées 
soient intégrées à la démarche au sein de l’équipe qui pilote ce travail. Nous tâchons également de développer 
des dynamiques de réseaux entre acteurs qui permettent la mutualisation de ressources et le partage d’expé-
riences.

Nous accompagnons et encourageons ensuite ces acteurs vers une vision globale de l’accessibilité : accessibilité 
numérique des sites internet, formation et sensibilisation de tous les personnels (de l’agent d’accueil à l’agent 
de sécurité), participation de personnes en situation de handicap dans la conception des spectacles (notam-
ment pour les théâtres), emploi d’une diversité des supports techniques, etc … 

La fondation cherche à accompagner les festivals 
dans leurs diversités musicales (classique, électro, 
métal, …) a�n de rencontrer toutes les populations et 
toutes les sensibilités artistiques. 

La philosophie de notre fondation ne se situe pas 
dans une posture de « protection » des personnes, en 
choisissant tel style musical plutôt qu’un autre, 
pensant que par la nature de sa fréquentation, il 
garantirait des risques moindres vis-à-vis de tel ou 
tel danger potentiel (drogues, violences, …). Elle se 
situe du côté du droit des personnes concernées et 
de la possibilité pour elles, d’accéder aux choix cultu-
rels multiples auxquels elles aspirent.  C’est le respect 
des principes fondamentaux de l’autodétermination. 
De même, il est important pour nous que les 
mesures mises en place pour les personnes en situa-
tion de handicap puissent être librement choisies ou 
refusées par elles. Qu’elles y accèdent que si ces faci-
litations présentent un intérêt pour elles, et dans la 
façon qu’elles le considèrent. Ce qui est essentiel 
pour nous, c’est la possibilité d’accès et la mise à 
disposition de moyens pour rendre possible cette 
participation. 

La communication de la fondation reste très discrète 
sur ses soutiens et préfère se saisir de ces festivals 
pour inviter ses clients (les entreprises) à venir 
découvrir les actions mises en place en termes d’ac-
cessibilité a�n que celles-ci puissent être inspirantes 
dans leur cadre et contexte quotidiens, vis-à-vis par 
exemple, de leurs salariés en situation de handicap.

Dans les conventions avec les acteurs soutenus, nous 
intégrons des enquêtes qualitatives auprès des 
personnes concernées. Du fait de leur sollicitation à 
certains services, nous pouvons les recontacter 
ensuite pour béné�cier de leur avis et de leurs 
suggestions, pour que cette démarche soit durable-
ment inscrite avec la participation active des 
personnes concernées. Il s’agit d’un souci d’améliora-
tion continue. Ma participation, en tant que béné-
vole sur certains de ces festivals, me permet de 
mieux me rendre compte des problèmes ou des 

avancées à poursuivre. On 
touche alors de près et concrè-
tement certaines di�cultés 
comme le nombre insu�sant de 
places sur les plateformes, le dysfonc-
tionnement parfois des boucles magnétiques, les 
manques en termes d’accueil, … On ne peut s’en 
rendre compte qu’en étant présent sur l’ensemble de 
la manifestation, et dans les di�érents aspects du 
festival (hébergement, accueil, déplacement, 
services, …). La prise en compte du vécu par les 
personnes concernées permet réellement d’identi�er 
ce qu’il y a à mettre en œuvre et comment le mettre 
en œuvre. Sans cela, nous ferions du marketing 
social. Aujourd’hui, nous pouvons presque considé-
rer que le travail est in�ni, tant les sujets sont vastes.

La mutualisation des moyens et des expériences est 
un vrai enjeu : Les festivals fonctionnent comme des 
entreprises et doivent intégrer dans leurs principes 
des engagements de type RSE (Responsabilité socié-
tale des entreprises), d’accessibilité notamment mais 
environnementaux également, et faire en sorte que 
des équipements qui ne serviraient que sur une très 
courte période, puissent être mutualisés avec 
d’autres acteurs. 

La formation et la sensibilisation des personnels. 
Pour les nouveaux acteurs qui nous sollicitent, on 
perçoit que le sujet a été préalablement échangé de 
façon large entre les di�érents protagonistes de 
l’organisation et que la formation est perçue comme 
une dimension essentielle pour que toutes les parties 
prenantes prennent part à ces changements structu-
rels.

Notre travail permet d’alimenter les ré�exions et les 
actions des politiques publiques. Nous avons la capa-
cité d’expérimenter, d’accompagner des démarches 
innovantes, pour ne pas à avoir à attendre leur néces-
saire participation ou contribution, mais comme ce 
que nous développons est inscrit dans une vision 
sociétale et inclusive, nous participons activement à 
leur partager nos travaux.

Nous sommes soucieux de concentrer nos e�orts vers les acteurs qui ont plus de 
di�cultés à trouver des partenaires. Pour exemple, nous étions dans les premiers 

organismes à soutenir les acteurs « handisport », mais nous avons fait le choix ensuite 
de soutenir le sport adapté, pour les personnes en situation de handicap intellectuel, car 

les partenariats étaient moins évidents pour eux. Notre partenariat s’inscrit sur des actions 
durables. Nous n’intervenons pas �nancièrement sur les jeux paralympiques par exemple. 

Nous nous mobilisons sur des actions qui visent un véritable processus de transformation et qui 
vont favoriser la pleine participation sociale des personnes en situation de handicap. Nous accompagnons un 
processus de mobilisation des acteurs, de sensibilisation et d’opérationnalité e�ective. En 2024, nous mettons 
en place cette première étude d’impact, renforcée par une étude qualitative auprès des personnes concernées 
en ce sens. Nous savons qu’il reste de nombreuses choses à faire et que nous sommes dans un processus long. 

Merci à vous M. Pascal Andrieux, pour votre disponibilité et pour la très grande richesse de ces 
nombreux éléments recueillis par la fondation. Nul doute, qu’ils pourront éclairer de nombreux 
acteurs culturels sensibles à cette thématique. Nos lecteurs pourront retrouver en détail les résultats 
des deux enquêtes successives, ainsi que le livre blanc sur l’accessibilité des festivals, grâce aux liens 
proposés dans l’interview.

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Ce voyage était dans leur projet à chacune depuis plusieurs années. Il était d’une part, une envie commune de 
vivre une aventure entre personnes qui s’étaient choisies du fait de leur amitié ou de leur proximité relation-
nelle. Et d’autre part, il y avait l’idée d’un voyage uniquement entre femmes, avec une con�ance déjà établie, 
mais avec l’envie de se découvrir et pour les accompagnantes, de grandir en cohésion d’équipe  : « on s’est 
connectée en quelque sorte » explique Sandra. Cette approche a suscité d’autres projets.  Plusieurs hommes de 
la résidence, ayant, quelques mois plus tard, fait eux, le choix de se rendre aux jeux paralympiques de Paris. 

Il y avait un parti pris d’amitié, mais ce qui les animait avant tout, était le fait de dépasser des frontières. Des 
frontières réelles, vivant chacune d’elle, leur premier voyage à l’étranger, leur premier voyage en avion, … mais 
aussi des frontières plus personnelles, en voulant sortir d’une zone d’habitude et de confort : « On avait fait 
pas mal de séjours jusqu’alors. Nous en organisons tous les ans sur des thématiques variées :  mer, montagne, 
nature, … Là, nous voulions repousser nos limites, prendre le risque de partir avec des moyens et des environ-
nements que nous ne connaissions pas » explique Alexandra. « Le projet qui nous rassemblait était de se dire 
et de montrer que c’était possible, que les limites étaient probablement dans nos représentations avant tout. 
C’était un dé�. Notre direction a été très ouverte et soutenante pour la construction du projet » ajoutent les 
professionnelles.

On a choisi une destination commune « qui nous plaisait, que l’on avait envie de découvrir » explique 
Marlène. Une destination qui rejoignait des envies di�érentes, des plus généralistes : « prendre l’avion, trouver 
le soleil, manger di�éremment, voir des paysages inhabituels, être en vacances, prendre l’apéro, … » à des plus 
précises : « acheter des babouches, manger une Tajine, voir des dromadaires, … ». Le projet était là depuis 
6 ans, mais avait été stoppé en raison de la crise sanitaire. 

« Nous avions alors eu connaissance d’une résidence à Marrakech, appelée « handioasis ». Une maison d’hôte 
entièrement accessible gérée par l’agence de voyage Yoola. Elle o�rait la possibilité de répondre plus facile-
ment à des besoins incontournables pour nous, comme l’accessibilité des lieux, mais également le matériel à 
disposition et le transport adapté ».

« Nous nous rappelons de notre arrivée, de cette allée qui était plutôt inquiétante 
en pleine nuit, avec au fond ce grand portail bleu … Nous nous demandions, où 

nous arrivions ? ». C’était le début d’une aventure humaine exceptionnelle.

« Notre première surprise a été la bienveillance et la qualité de l’accueil partout où nous 
nous rendions. Cela a démarré par la qualité de l’organisation à l’aéroport depuis Nantes. 

C’était au départ, notre plus grande appréhension. Nous avons continué à être surprises 
ensuite, tout au long du séjour, par les regards qui rendaient notre présence dans les lieux de la 

ville, tout à fait « normale ». « Tout est fait simplement, sans curiosité, ni appréhension ».  Là où il n’y avait pas 
de moyens matériels, comme lors d’une promenade en calèche autour de la Palmeraie et de la Médina, « les 
personnes nous prennent dans leur bras, sans hésitation, nous regardent dans les yeux, … » - « Une bienveil-
lance évidente ». « Des regards et des postures bien di�érents de ceux que nous connaissions au quotidien, et 
qui apparaissent de façon encore plus �agrante après ce voyage, lorsque nous empruntons les transports en 
commun de Granville par exemple. » explique Sonia. Il y a une spontanéité, une simplicité. « Ma plus grande 
surprise, était d’être portée dans les bras par des personnes que je ne connaissais pas – C’était facile » explique 
Marlène.  Le dialogue avec les personnes était sans distinction que l’on soit en fauteuil avec des di�cultés 
d’expression, ou accompagnantes. « C’était bien ! » conclut Marlène. 

«  Nous avions le sentiment, que les habitants n’avaient pas 
d’appréhension face au handicap  » ajoute Alexandra. Cette 

expérience nous montre que le handicap serait avant tout 
quelque chose de culturel. Sandra observe «  que la 

sphère familiale est, au Maroc, le lieu des solidarités. 
Les aînés en perte d’autonomie sont accueillis dans 

le logement des enfants. La confrontation aux 
obstacles d’un environnement du quotidien, 

chacun y est plus confronté, et est donc 
amené à trouver naturellement des 

facilitations. La mixité est quoti-
dienne. »  

Un voyage, c’est également 
fait d’expériences excep-

tionnelles. Anne-Claire 
garde un souvenir fort de 
certaines sensations. 
Des sensations fortes 
avec les turbulences 

dans l’avion, comme celles 
plus douces d’un massage 

lors d’une visite de la ville. Une 
expérience du toucher qu’elle n’ap-

précie guère d’ordinaire et qui là, avec 
des mains inconnues, a été particulière-

ment relaxante. Pour Azeline, la surprise 
était à tous les coins de rue, dans l’observation, 

dans la curiosité, dans la gastronomie, … «  Je 
n’avais pas eu beaucoup le temps de m’y préparer ». 

Azeline ayant choisi de rejoindre l’aventure quelques 
semaines auparavant, après le désistement pour raison 

médicale, d’une co-voyageuse.  

Le voyage a également été fait de découvertes culturelles : Essaouira, le jardin 
Majorelle, le jardin secret dans le Souk, les balades en calèche dans la vieille ville... 
Mais celles qui ont retenu le plus l’intérêt des voyageuses, ont été, sans aucun doute, 
l’observation des habitudes de vie des habitants : le rythme journalier lié à la période 
de ramadan, les appels à la prière, les prières dans les rues. L’observation des modes de 
vie également : la vie dans les tentes après le séisme, les riches habitations de la Palmeraie, 
le déplacement de familles entières sur une même mobylette, les règles et les droits di�érents 
… par exemple. « C’est surprenant, ça fait du bien de voir des choses di�érentes, et ça fait bizarre aussi …» 
explique Marlène.

En conclusion, chacune a été invitée à témoigner ce que ce voyage et ces découvertes ont changé en elle. Ce 
qui fait, qu’aujourd’hui, elles portent un regard di�érent sur leur propre vie. 

Pour plusieurs, vient spontanément le fait d’un sentiment « que l’on n’est pas malheureux ici en France au 
regard d’un certain confort de vie matérielle ». Mais, que ce confort n’est pas pour autant un indicateur de 
qualité de vie. Il y a l’observation que d’autres modes de vie, que d’autres habitudes de vie laissent tout autant 
place au « bonheur ». 

Pour Marlène, le projet est d’y retourner avec sa propre famille, et d’être à l’initiative d’un moment familial, 
dans un cadre où ses parents pourront se reposer, en s’appuyant sur une équipe prenant en compte sur place, 
ses di�érents besoins de soutien.

Pour Pauline, l’expérience a révélé qu’elle pouvait voyager comme ses parents. Cela permet de plus facilement 
échanger sur des réalités de voyage di�érentes. A leur retour, il est maintenant plus facile d’échanger avec eux.

Pour Azeline et Anne-Claire, ce qui les animent, c’est l’envie de repartir et dans un esprit d’amitié et de convi-
vialité. Ce qui comptera, c’est de voyager ensemble. 

De façon unanime, et qui rassemble l’avis de l’ensemble des voyageuses, est le fait d’être convaincues 
aujourd’hui par le « c’est possible ! ». 

Il y a eu certes des di�cultés administratives pour les passeports (notamment dans le fait que l’administration 
ne pouvait reconnaître la résidence médicosociale comme domicile o�ciel des personnes), des obstacles 
�nanciers nécessitant d’être ingénieuses pour trouver des �nancements (aides, dons, ventes de réalisations 
faites en activité, …), il a fallu surtout dépasser ses propres appréhensions. 

Céline explique ses réticences au départ, liées à ses responsabilités d’in�rmière, et aujourd’hui son observa-
tion « du dépassement de soi, du repoussement des frontières, à partir de la tendance spontanée à penser pour 
les personnes en situation de handicap, à vouloir les protéger, à trouver tous les motifs d’un impossible, et 
d’énumérer des limites qui vont se présenter, … ». Dans cette expérience, les accompagnatrices observent en 
premier lieu « la capacité d’adaptation des personnes, leur capacité de con�ance dans des situations nouvelles, 
… ». « Je consacre maintenant une bonne partie de mon témoignage à motiver mes collègues, pour rejoindre 
des initiatives comme celles-ci. Elles changent notre regard professionnel. La suite repose sur une mobilisa-
tion des équipes, pour répondre à l’émulation suscitée par le retour d’expérience des habitantes ». Pour cela, 
elles ont organisé un repas marocain, avec partage en diaporama de leurs découvertes. 

Le sentiment partagé est d’être aujourd’hui, toutes les huit, des révélatrices d’un champ des possibles.

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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1 https://www.handioasis.com/

Qu’est-ce qui a motivé la fondation à initier une enquête
sur l’accès à la culture des personnes en situation de handicap ?
La fondation Malako�-Humanis, lorsqu’elle a été créée, il y a 10 ans, était très axée sur les sujets de l’accès à 
l’emploi, du parcours de soins, et du sport. Il y a 7 ans, le sujet de la culture, pourtant fondamental et identi�é 
dans la loi de 2005 « pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées », 
était encore considéré comme accessoire par beaucoup de personnes. La fondation, soucieuse de connaitre la 
réalité de son accès pour les personnes en situation de handicap, lançait une étude en partenariat avec BVA 
(un institut de sondage français). Cette étude permettait d’interroger les personnes en situation de handicap 
et leurs aidants, pour connaitre leur usage et leur évaluation de l’accessibilité des di�érents lieux de culture en 
France. Le premier constat, en 2017, était que les personnes en situation de handicap étaient très éloignées de 
l’accès à la culture. Il y avait des lieux dans lesquels l’accueil était acceptable, comme les musées et les cinémas, 
malgré de nombreuses problématiques persistantes pour les personnes concernées. Par ailleurs, les 
personnes interrogées nous ont indiqué que leur participation à des festivals, en particulier à ceux de plein air, 
pouvait être très anxiogène, du fait de di�érentes situations rencontrées ou appréhendées. Apparaissaient 
pour elles de nombreux obstacles : peurs de s’y rendre, tarifs prohibitifs, di�cultés d’accessibilité quelles que 
soient les situations de handicap vécues, …

TÉMOIGNAGE

La fondation a alors décidé de se lancer sur ce sujet.  Cette même année, je me 
suis rendu dans un festival avec mon ami Michael Jeremiasz1. Malgré ses multiples 

voyages à travers le monde, il ne se rendait jamais dans les festivals considérant que 
ce n’était pas pour lui. Cette expérience partagée ensemble a été révélatrice de nom-

breuses nécessités à développer dans ces espaces.

Les festivals, et la culture en général, sont béné�ques à plus d’un titre pour l’épanouissement 
de tout-un-chacun, pour son autonomie, et pour sa santé mentale et émotionnelle. Les festivals sont également, 
selon moi, un lieu important pour la sensibilisation de la société. Pour tous les publics, observer que lorsque 
on est dé�cient intellectuel, on peut s’éclater et prendre du plaisir devant une œuvre artistique ou culturelle 
est très positif et valorisant. Ce sont également des lieux fréquentés par des jeunes et des moins jeunes.  Les 
rencontres peuvent alors susciter des idées et des souhaits de création et d’innovation sociale en se disant : 
« pourquoi je ne pourrais pas créer tel ou tel dispositif, dans un souci d’accessibilité plus universelle ? » Les 
festivals sont, selon moi, des lieux de création. Celle-ci peut naître à partir de la rencontre et de l’interconnais-
sance. Il y a de plus en plus de technologies développées, qui sont actuellement testées dans les festivals. 

La fondation s’est progressivement professionnalisée sur le sujet. Elle accompagne aujourd’hui les festivals 
durant trois à quatre ans, a�n qu’ils fassent progresser leurs dispositifs. Les besoins sont très di�érents d’un 
festival à un autre, selon sa nature, sa géographie, sa taille, son organisation ou la maturité du sujet … Nous 
accompagnons tout autant de grands festivals avec plusieurs dizaines de milliers de participants, que de petits 
festivals associatifs locaux.

La première étape de l’accompagnement consiste en un audit d’accessibilité menée avec un partenaire. Cet 
audit permet de repérer, à partir d’une étude menée sur trois à quatre mois, les améliorations à apporter et les 
dispositifs à développer. Ce sont 15 à 20 festivals par an qui sont actuellement accompagnés par la fondation. 

Chaque année, je cherche à aller personnellement sur un festival durant une semaine environ. Cela me permet 
de bien mesurer les besoins, les aspirations, les di�cultés rencontrées. Cette année, j’ai été bénévole « accessi-
bilité » durant une semaine sur le Hellfest2. 

L’enquête sur l’accès à la culture a été reconduite en 2022 pour mesurer les évolutions.

Résultats à retrouver ici

Cette dernière nous a permis de constater l’impact 
positif de ces études et des accompagnements propo-
sés aux organisateurs. Elle nous a également révélé 
l’intérêt d’éditer un guide qui permettrait de di�user 
l’expérience acquise par les organisateurs et par la 
fondation et de partager ces « pratiques prometteuses 
». Cette initiative est partie du constat que nous ne 
pouvions accompagner �nancièrement la totalité des 
festivals. Avec ce guide, nous avons souhaité partager 
des réalisations simples, très utiles et qui quelquefois 
coûtent peu, voire rien.

Un livre blanc sur l’accessibilité des festivals
Nous avions constaté la peur de certains organisateurs, qui, malgré leur intention 
forte et réelle de développer l’accessibilité de leur évènement aux personnes en situation 
de handicap, se restreignaient dans leur projet, par crainte de recevoir de fortes critiques, 
notamment par les réseaux sociaux, si l’accessibilité n’était pas su�samment e�ective. Ils 
n’osaient pas alors se lancer. Le guide leur permet aujourd’hui de visualiser les choses concrètes 
qui peuvent être faites et leur progressivité dans la mise en œuvre.

A travers le guide « festivalons tous ensemble », nous souhaitions développer d’autres aspects de l’accessibilité, 
que les seuls sujets les plus connus comme l’accessibilité physique et sensorielle (parking, plateforme, chemi-
nements …). Il a permis de valoriser des sujets tout aussi essentiels que l’accueil, la communication et la 
formation du personnel. Ce sont des dimensions cruciales. La communication des programmes en braille, 
l’accessibilité numérique des sites, … sont autant de domaines qui contribuent à un meilleur accès à la culture. 
Ce travail sur la communication et l’accueil permet de limiter certains freins à la participation, liés notamment 
à l’appréhension d’une o�re qui ne répondrait pas aux di�érents besoins essentiels des festivaliers désireux d’y 
participer.

Nous avons également constaté la nécessité d’aller vers une 
meilleure accessibilité de la programmation artistique. Par 
exemple, pour les personnes sourdes ou malentendantes, nous 
remarquons, malgré la complexité de mise en œuvre, la forte 
utilité des gilets ou planchers vibrants ainsi que des boucles 
magnétiques. Pour les personnes avec une dé�cience visuelle, 
les concerts en chants signés, l’audiodescription des spec-
tacles3, les représentations théâtrales en langue des signes se 
développent et pour les personnes en situation de handicap 
intellectuel ou avec des troubles autistiques et leurs aidants, les 
fauteuils relax4 sont des supports très appréciés. 

Beaucoup de festivals ne se limitent pas à de la programmation 
artistique. Ce sont aussi très souvent des lieux dits « commu-
nautaires », d’échange, de rencontre, de débat … Il est néces-
saire que les personnes en situation de handicap puissent 
participer à cet ensemble de propositions. Pour exemple, à 
Belfort, dans le cadre des « Eurockéennes »,5 a été mis en place 
un espace « all access » tenu en partie par des hommes et des 
femmes en situation de handicap.  Pour illustrer cet espace, je 
peux vous donner l’exemple d’un « bar sourd » où il est possible 
de commander en langue des signes. A été également dévelop-
pé un espace de présentation d’innovations technologiques qui peuvent être testées par les participants. Un 
festival est à la fois un lieu artistique, un lieu d’innovation et un lieu de sensibilisation, …  Une forme de « tiers 
lieu temporaire » en quelques sortes. 

Nous constatons que le guide, di�usé en « open source », est aujourd’hui repéré 
par nombreux acteurs de la culture. Il se di�use par les réseaux professionnels, 

culturels et artistiques, car il y a une véritable attente à pouvoir progresser en mettant 
en place des choses simples et e�caces. 

Une mesure d’impact 
Il nous fallait également aller plus loin que nos seules 
bonnes intentions, que notre sentiment de servir « une 
bonne cause ». Il était important que nous mesurions 
l’impact de l’action de la fondation.6 Il s’agissait de 
mesurer les e�ets de ce que nous avions réalisé, porté et 
soutenu, certes, mais surtout ce que nous avons encore 
à faire sur ce sujet.  Nous avons ainsi réalisé une mesure 
d’impact sur les festivals. Nous avons été interroger des festivals partenaires qui avaient béné�cié de l’apport 
�nancier et du soutien de la fondation Malako� Humanis.  Cette étude d’impact, montre que dans les festivals 
accompagnés, il y a une augmentation de 77% des festivaliers en situation de handicap, 84% des organisateurs 
ont changé leur regard sur l’importance de l’accessibilité, notamment pour les personnes en situation de han-
dicap sensoriel ou de handicap invisible. Ainsi, la transformation ne s’opère pas seulement sur la mise en place 
de l’accessibilité physique (plateforme, parking, sanitaires, circulation, …), mais aussi dans de nombreux 
domaines. Les organisateurs ont intégré dans leurs stratégies des changements importants dans la façon 
même de travailler l’accueil des festivaliers, les di�érents espaces mis à disposition, l’accès à tous les services 
(consommation, stands et expositions, etc …) ainsi que le recueil des besoins et les réponses apportées. 

Cette mesure révèle que 85 % des organisateurs ont amélioré l’accessibilité des contenus culturels. Ils y 
consacrent un engagement �nancier plus conséquent. 

En�n, une question était très importante pour nous :  l’autonomie des organisations soutenues, une fois que 
l’on se retire de cet accompagnement. 92% des festivals ont fait part de leur meilleure autonomie et capacité à 
travailler sur ce sujet. 

Une diversité d’accompagnements
Au-delà des seuls festivals, la fondation est également engagée, et sur la même logique, auprès de di�érents 
opérateurs culturels : Philharmonies, théâtres, opéras, musées, expositions temporaires, monuments nationaux, 
… Devant le peu de mécènes en France, présents sur ce sujet de l’accès à la culture, la fondation est devenue 
une référence dans le secteur. La plupart du temps, ce sont les porteurs de projet qui viennent nous trouver. Il 
faut environ cinq à six mois pour travailler le projet. Notre expertise, appuyée également par des partenaires 
extérieurs, permet de cibler les actions, les priorités, les vrais besoins, les faisabilités, les coûts associés et de 
s’extraire d’une demande formulée sous la forme d’une « liste à la Prévert », à partir de besoins identi�és de 
façon trop partielle la plupart du temps. En premier lieu, nous faisons en sorte que des personnes concernées 
soient intégrées à la démarche au sein de l’équipe qui pilote ce travail. Nous tâchons également de développer 
des dynamiques de réseaux entre acteurs qui permettent la mutualisation de ressources et le partage d’expé-
riences.

Nous accompagnons et encourageons ensuite ces acteurs vers une vision globale de l’accessibilité : accessibilité 
numérique des sites internet, formation et sensibilisation de tous les personnels (de l’agent d’accueil à l’agent 
de sécurité), participation de personnes en situation de handicap dans la conception des spectacles (notam-
ment pour les théâtres), emploi d’une diversité des supports techniques, etc … 

La fondation cherche à accompagner les festivals 
dans leurs diversités musicales (classique, électro, 
métal, …) a�n de rencontrer toutes les populations et 
toutes les sensibilités artistiques. 

La philosophie de notre fondation ne se situe pas 
dans une posture de « protection » des personnes, en 
choisissant tel style musical plutôt qu’un autre, 
pensant que par la nature de sa fréquentation, il 
garantirait des risques moindres vis-à-vis de tel ou 
tel danger potentiel (drogues, violences, …). Elle se 
situe du côté du droit des personnes concernées et 
de la possibilité pour elles, d’accéder aux choix cultu-
rels multiples auxquels elles aspirent.  C’est le respect 
des principes fondamentaux de l’autodétermination. 
De même, il est important pour nous que les 
mesures mises en place pour les personnes en situa-
tion de handicap puissent être librement choisies ou 
refusées par elles. Qu’elles y accèdent que si ces faci-
litations présentent un intérêt pour elles, et dans la 
façon qu’elles le considèrent. Ce qui est essentiel 
pour nous, c’est la possibilité d’accès et la mise à 
disposition de moyens pour rendre possible cette 
participation. 

La communication de la fondation reste très discrète 
sur ses soutiens et préfère se saisir de ces festivals 
pour inviter ses clients (les entreprises) à venir 
découvrir les actions mises en place en termes d’ac-
cessibilité a�n que celles-ci puissent être inspirantes 
dans leur cadre et contexte quotidiens, vis-à-vis par 
exemple, de leurs salariés en situation de handicap.

Dans les conventions avec les acteurs soutenus, nous 
intégrons des enquêtes qualitatives auprès des 
personnes concernées. Du fait de leur sollicitation à 
certains services, nous pouvons les recontacter 
ensuite pour béné�cier de leur avis et de leurs 
suggestions, pour que cette démarche soit durable-
ment inscrite avec la participation active des 
personnes concernées. Il s’agit d’un souci d’améliora-
tion continue. Ma participation, en tant que béné-
vole sur certains de ces festivals, me permet de 
mieux me rendre compte des problèmes ou des 

avancées à poursuivre. On 
touche alors de près et concrè-
tement certaines di�cultés 
comme le nombre insu�sant de 
places sur les plateformes, le dysfonc-
tionnement parfois des boucles magnétiques, les 
manques en termes d’accueil, … On ne peut s’en 
rendre compte qu’en étant présent sur l’ensemble de 
la manifestation, et dans les di�érents aspects du 
festival (hébergement, accueil, déplacement, 
services, …). La prise en compte du vécu par les 
personnes concernées permet réellement d’identi�er 
ce qu’il y a à mettre en œuvre et comment le mettre 
en œuvre. Sans cela, nous ferions du marketing 
social. Aujourd’hui, nous pouvons presque considé-
rer que le travail est in�ni, tant les sujets sont vastes.

La mutualisation des moyens et des expériences est 
un vrai enjeu : Les festivals fonctionnent comme des 
entreprises et doivent intégrer dans leurs principes 
des engagements de type RSE (Responsabilité socié-
tale des entreprises), d’accessibilité notamment mais 
environnementaux également, et faire en sorte que 
des équipements qui ne serviraient que sur une très 
courte période, puissent être mutualisés avec 
d’autres acteurs. 

La formation et la sensibilisation des personnels. 
Pour les nouveaux acteurs qui nous sollicitent, on 
perçoit que le sujet a été préalablement échangé de 
façon large entre les di�érents protagonistes de 
l’organisation et que la formation est perçue comme 
une dimension essentielle pour que toutes les parties 
prenantes prennent part à ces changements structu-
rels.

Notre travail permet d’alimenter les ré�exions et les 
actions des politiques publiques. Nous avons la capa-
cité d’expérimenter, d’accompagner des démarches 
innovantes, pour ne pas à avoir à attendre leur néces-
saire participation ou contribution, mais comme ce 
que nous développons est inscrit dans une vision 
sociétale et inclusive, nous participons activement à 
leur partager nos travaux.

Nous sommes soucieux de concentrer nos e�orts vers les acteurs qui ont plus de 
di�cultés à trouver des partenaires. Pour exemple, nous étions dans les premiers 

organismes à soutenir les acteurs « handisport », mais nous avons fait le choix ensuite 
de soutenir le sport adapté, pour les personnes en situation de handicap intellectuel, car 

les partenariats étaient moins évidents pour eux. Notre partenariat s’inscrit sur des actions 
durables. Nous n’intervenons pas �nancièrement sur les jeux paralympiques par exemple. 

Nous nous mobilisons sur des actions qui visent un véritable processus de transformation et qui 
vont favoriser la pleine participation sociale des personnes en situation de handicap. Nous accompagnons un 
processus de mobilisation des acteurs, de sensibilisation et d’opérationnalité e�ective. En 2024, nous mettons 
en place cette première étude d’impact, renforcée par une étude qualitative auprès des personnes concernées 
en ce sens. Nous savons qu’il reste de nombreuses choses à faire et que nous sommes dans un processus long. 

Merci à vous M. Pascal Andrieux, pour votre disponibilité et pour la très grande richesse de ces 
nombreux éléments recueillis par la fondation. Nul doute, qu’ils pourront éclairer de nombreux 
acteurs culturels sensibles à cette thématique. Nos lecteurs pourront retrouver en détail les résultats 
des deux enquêtes successives, ainsi que le livre blanc sur l’accessibilité des festivals, grâce aux liens 
proposés dans l’interview.

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Ce voyage était dans leur projet à chacune depuis plusieurs années. Il était d’une part, une envie commune de 
vivre une aventure entre personnes qui s’étaient choisies du fait de leur amitié ou de leur proximité relation-
nelle. Et d’autre part, il y avait l’idée d’un voyage uniquement entre femmes, avec une con�ance déjà établie, 
mais avec l’envie de se découvrir et pour les accompagnantes, de grandir en cohésion d’équipe  : « on s’est 
connectée en quelque sorte » explique Sandra. Cette approche a suscité d’autres projets.  Plusieurs hommes de 
la résidence, ayant, quelques mois plus tard, fait eux, le choix de se rendre aux jeux paralympiques de Paris. 

Il y avait un parti pris d’amitié, mais ce qui les animait avant tout, était le fait de dépasser des frontières. Des 
frontières réelles, vivant chacune d’elle, leur premier voyage à l’étranger, leur premier voyage en avion, … mais 
aussi des frontières plus personnelles, en voulant sortir d’une zone d’habitude et de confort : « On avait fait 
pas mal de séjours jusqu’alors. Nous en organisons tous les ans sur des thématiques variées :  mer, montagne, 
nature, … Là, nous voulions repousser nos limites, prendre le risque de partir avec des moyens et des environ-
nements que nous ne connaissions pas » explique Alexandra. « Le projet qui nous rassemblait était de se dire 
et de montrer que c’était possible, que les limites étaient probablement dans nos représentations avant tout. 
C’était un dé�. Notre direction a été très ouverte et soutenante pour la construction du projet » ajoutent les 
professionnelles.

On a choisi une destination commune « qui nous plaisait, que l’on avait envie de découvrir » explique 
Marlène. Une destination qui rejoignait des envies di�érentes, des plus généralistes : « prendre l’avion, trouver 
le soleil, manger di�éremment, voir des paysages inhabituels, être en vacances, prendre l’apéro, … » à des plus 
précises : « acheter des babouches, manger une Tajine, voir des dromadaires, … ». Le projet était là depuis 
6 ans, mais avait été stoppé en raison de la crise sanitaire. 

« Nous avions alors eu connaissance d’une résidence à Marrakech, appelée « handioasis ». Une maison d’hôte 
entièrement accessible gérée par l’agence de voyage Yoola. Elle o�rait la possibilité de répondre plus facile-
ment à des besoins incontournables pour nous, comme l’accessibilité des lieux, mais également le matériel à 
disposition et le transport adapté ».

De Yquelon à Marrakech … 

Oser la découverte, la rencontre et l’inattendu.

Le témoignage de ce douzième numéro de la revue nous vient de Normandie. Nous sommes accueillis 
aujourd’hui à Yquelon, par Marlène Valognes, Pauline Adelisse, Azeline Malle et Anne-Claire 
Piriou, habitantes de cette petite commune du bord de La Manche. Elles habitent une résidence 
partagée, avec vingt et une autres personnes. Cette résidence propose un cadre d’habitat au cœur 
d’une zone résidentielle avec des services intégrés de type médicosociaux. Sonia Le Ber, aide-soi-
gnante, Alexandra Rogerie, référente projets, Sandra Ybert, monitrice éducatrice et Céline Chable, 
in�rmière, les ont accompagnées dans un voyage au Maroc, courant mars 2024, à Marrakech préci-
sément, sur un site dénommé « handioasis ».1

Toutes sont présentes dans cette rencontre quelques mois plus tard, pour partager à nos lecteurs, 
cette expérience d’un voyage lointain, et pour témoigner de tout ce que cette aventure a transformé 
pour elles dans leur perception et leur projet de vie.

« Nous nous rappelons de notre arrivée, de cette allée qui était plutôt inquiétante 
en pleine nuit, avec au fond ce grand portail bleu … Nous nous demandions, où 

nous arrivions ? ». C’était le début d’une aventure humaine exceptionnelle.

« Notre première surprise a été la bienveillance et la qualité de l’accueil partout où nous 
nous rendions. Cela a démarré par la qualité de l’organisation à l’aéroport depuis Nantes. 

C’était au départ, notre plus grande appréhension. Nous avons continué à être surprises 
ensuite, tout au long du séjour, par les regards qui rendaient notre présence dans les lieux de la 

ville, tout à fait « normale ». « Tout est fait simplement, sans curiosité, ni appréhension ».  Là où il n’y avait pas 
de moyens matériels, comme lors d’une promenade en calèche autour de la Palmeraie et de la Médina, « les 
personnes nous prennent dans leur bras, sans hésitation, nous regardent dans les yeux, … » - « Une bienveil-
lance évidente ». « Des regards et des postures bien di�érents de ceux que nous connaissions au quotidien, et 
qui apparaissent de façon encore plus �agrante après ce voyage, lorsque nous empruntons les transports en 
commun de Granville par exemple. » explique Sonia. Il y a une spontanéité, une simplicité. « Ma plus grande 
surprise, était d’être portée dans les bras par des personnes que je ne connaissais pas – C’était facile » explique 
Marlène.  Le dialogue avec les personnes était sans distinction que l’on soit en fauteuil avec des di�cultés 
d’expression, ou accompagnantes. « C’était bien ! » conclut Marlène. 

«  Nous avions le sentiment, que les habitants n’avaient pas 
d’appréhension face au handicap  » ajoute Alexandra. Cette 

expérience nous montre que le handicap serait avant tout 
quelque chose de culturel. Sandra observe «  que la 

sphère familiale est, au Maroc, le lieu des solidarités. 
Les aînés en perte d’autonomie sont accueillis dans 

le logement des enfants. La confrontation aux 
obstacles d’un environnement du quotidien, 

chacun y est plus confronté, et est donc 
amené à trouver naturellement des 

facilitations. La mixité est quoti-
dienne. »  

Un voyage, c’est également 
fait d’expériences excep-

tionnelles. Anne-Claire 
garde un souvenir fort de 
certaines sensations. 
Des sensations fortes 
avec les turbulences 

dans l’avion, comme celles 
plus douces d’un massage 

lors d’une visite de la ville. Une 
expérience du toucher qu’elle n’ap-

précie guère d’ordinaire et qui là, avec 
des mains inconnues, a été particulière-

ment relaxante. Pour Azeline, la surprise 
était à tous les coins de rue, dans l’observation, 

dans la curiosité, dans la gastronomie, … «  Je 
n’avais pas eu beaucoup le temps de m’y préparer ». 

Azeline ayant choisi de rejoindre l’aventure quelques 
semaines auparavant, après le désistement pour raison 

médicale, d’une co-voyageuse.  

Le voyage a également été fait de découvertes culturelles : Essaouira, le jardin 
Majorelle, le jardin secret dans le Souk, les balades en calèche dans la vieille ville... 
Mais celles qui ont retenu le plus l’intérêt des voyageuses, ont été, sans aucun doute, 
l’observation des habitudes de vie des habitants : le rythme journalier lié à la période 
de ramadan, les appels à la prière, les prières dans les rues. L’observation des modes de 
vie également : la vie dans les tentes après le séisme, les riches habitations de la Palmeraie, 
le déplacement de familles entières sur une même mobylette, les règles et les droits di�érents 
… par exemple. « C’est surprenant, ça fait du bien de voir des choses di�érentes, et ça fait bizarre aussi …» 
explique Marlène.

En conclusion, chacune a été invitée à témoigner ce que ce voyage et ces découvertes ont changé en elle. Ce 
qui fait, qu’aujourd’hui, elles portent un regard di�érent sur leur propre vie. 

Pour plusieurs, vient spontanément le fait d’un sentiment « que l’on n’est pas malheureux ici en France au 
regard d’un certain confort de vie matérielle ». Mais, que ce confort n’est pas pour autant un indicateur de 
qualité de vie. Il y a l’observation que d’autres modes de vie, que d’autres habitudes de vie laissent tout autant 
place au « bonheur ». 

Pour Marlène, le projet est d’y retourner avec sa propre famille, et d’être à l’initiative d’un moment familial, 
dans un cadre où ses parents pourront se reposer, en s’appuyant sur une équipe prenant en compte sur place, 
ses di�érents besoins de soutien.

Pour Pauline, l’expérience a révélé qu’elle pouvait voyager comme ses parents. Cela permet de plus facilement 
échanger sur des réalités de voyage di�érentes. A leur retour, il est maintenant plus facile d’échanger avec eux.

Pour Azeline et Anne-Claire, ce qui les animent, c’est l’envie de repartir et dans un esprit d’amitié et de convi-
vialité. Ce qui comptera, c’est de voyager ensemble. 

De façon unanime, et qui rassemble l’avis de l’ensemble des voyageuses, est le fait d’être convaincues 
aujourd’hui par le « c’est possible ! ». 

Il y a eu certes des di�cultés administratives pour les passeports (notamment dans le fait que l’administration 
ne pouvait reconnaître la résidence médicosociale comme domicile o�ciel des personnes), des obstacles 
�nanciers nécessitant d’être ingénieuses pour trouver des �nancements (aides, dons, ventes de réalisations 
faites en activité, …), il a fallu surtout dépasser ses propres appréhensions. 

Céline explique ses réticences au départ, liées à ses responsabilités d’in�rmière, et aujourd’hui son observa-
tion « du dépassement de soi, du repoussement des frontières, à partir de la tendance spontanée à penser pour 
les personnes en situation de handicap, à vouloir les protéger, à trouver tous les motifs d’un impossible, et 
d’énumérer des limites qui vont se présenter, … ». Dans cette expérience, les accompagnatrices observent en 
premier lieu « la capacité d’adaptation des personnes, leur capacité de con�ance dans des situations nouvelles, 
… ». « Je consacre maintenant une bonne partie de mon témoignage à motiver mes collègues, pour rejoindre 
des initiatives comme celles-ci. Elles changent notre regard professionnel. La suite repose sur une mobilisa-
tion des équipes, pour répondre à l’émulation suscitée par le retour d’expérience des habitantes ». Pour cela, 
elles ont organisé un repas marocain, avec partage en diaporama de leurs découvertes. 

Le sentiment partagé est d’être aujourd’hui, toutes les huit, des révélatrices d’un champ des possibles.

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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Ce voyage était dans leur projet à chacune depuis plusieurs années. Il était d’une part, une envie commune de 
vivre une aventure entre personnes qui s’étaient choisies du fait de leur amitié ou de leur proximité relation-
nelle. Et d’autre part, il y avait l’idée d’un voyage uniquement entre femmes, avec une con�ance déjà établie, 
mais avec l’envie de se découvrir et pour les accompagnantes, de grandir en cohésion d’équipe  : « on s’est 
connectée en quelque sorte » explique Sandra. Cette approche a suscité d’autres projets.  Plusieurs hommes de 
la résidence, ayant, quelques mois plus tard, fait eux, le choix de se rendre aux jeux paralympiques de Paris. 

Il y avait un parti pris d’amitié, mais ce qui les animait avant tout, était le fait de dépasser des frontières. Des 
frontières réelles, vivant chacune d’elle, leur premier voyage à l’étranger, leur premier voyage en avion, … mais 
aussi des frontières plus personnelles, en voulant sortir d’une zone d’habitude et de confort : « On avait fait 
pas mal de séjours jusqu’alors. Nous en organisons tous les ans sur des thématiques variées :  mer, montagne, 
nature, … Là, nous voulions repousser nos limites, prendre le risque de partir avec des moyens et des environ-
nements que nous ne connaissions pas » explique Alexandra. « Le projet qui nous rassemblait était de se dire 
et de montrer que c’était possible, que les limites étaient probablement dans nos représentations avant tout. 
C’était un dé�. Notre direction a été très ouverte et soutenante pour la construction du projet » ajoutent les 
professionnelles.

On a choisi une destination commune « qui nous plaisait, que l’on avait envie de découvrir » explique 
Marlène. Une destination qui rejoignait des envies di�érentes, des plus généralistes : « prendre l’avion, trouver 
le soleil, manger di�éremment, voir des paysages inhabituels, être en vacances, prendre l’apéro, … » à des plus 
précises : « acheter des babouches, manger une Tajine, voir des dromadaires, … ». Le projet était là depuis 
6 ans, mais avait été stoppé en raison de la crise sanitaire. 

« Nous avions alors eu connaissance d’une résidence à Marrakech, appelée « handioasis ». Une maison d’hôte 
entièrement accessible gérée par l’agence de voyage Yoola. Elle o�rait la possibilité de répondre plus facile-
ment à des besoins incontournables pour nous, comme l’accessibilité des lieux, mais également le matériel à 
disposition et le transport adapté ».

« Nous nous rappelons de notre arrivée, de cette allée qui était plutôt inquiétante 
en pleine nuit, avec au fond ce grand portail bleu … Nous nous demandions, où 

nous arrivions ? ». C’était le début d’une aventure humaine exceptionnelle.

« Notre première surprise a été la bienveillance et la qualité de l’accueil partout où nous 
nous rendions. Cela a démarré par la qualité de l’organisation à l’aéroport depuis Nantes. 

C’était au départ, notre plus grande appréhension. Nous avons continué à être surprises 
ensuite, tout au long du séjour, par les regards qui rendaient notre présence dans les lieux de la 

ville, tout à fait « normale ». « Tout est fait simplement, sans curiosité, ni appréhension ».  Là où il n’y avait pas 
de moyens matériels, comme lors d’une promenade en calèche autour de la Palmeraie et de la Médina, « les 
personnes nous prennent dans leur bras, sans hésitation, nous regardent dans les yeux, … » - « Une bienveil-
lance évidente ». « Des regards et des postures bien di�érents de ceux que nous connaissions au quotidien, et 
qui apparaissent de façon encore plus �agrante après ce voyage, lorsque nous empruntons les transports en 
commun de Granville par exemple. » explique Sonia. Il y a une spontanéité, une simplicité. « Ma plus grande 
surprise, était d’être portée dans les bras par des personnes que je ne connaissais pas – C’était facile » explique 
Marlène.  Le dialogue avec les personnes était sans distinction que l’on soit en fauteuil avec des di�cultés 
d’expression, ou accompagnantes. « C’était bien ! » conclut Marlène. 

«  Nous avions le sentiment, que les habitants n’avaient pas 
d’appréhension face au handicap  » ajoute Alexandra. Cette 

expérience nous montre que le handicap serait avant tout 
quelque chose de culturel. Sandra observe «  que la 

sphère familiale est, au Maroc, le lieu des solidarités. 
Les aînés en perte d’autonomie sont accueillis dans 

le logement des enfants. La confrontation aux 
obstacles d’un environnement du quotidien, 

chacun y est plus confronté, et est donc 
amené à trouver naturellement des 

facilitations. La mixité est quoti-
dienne. »  

Un voyage, c’est également 
fait d’expériences excep-

tionnelles. Anne-Claire 
garde un souvenir fort de 
certaines sensations. 
Des sensations fortes 
avec les turbulences 

dans l’avion, comme celles 
plus douces d’un massage 

lors d’une visite de la ville. Une 
expérience du toucher qu’elle n’ap-

précie guère d’ordinaire et qui là, avec 
des mains inconnues, a été particulière-

ment relaxante. Pour Azeline, la surprise 
était à tous les coins de rue, dans l’observation, 

dans la curiosité, dans la gastronomie, … «  Je 
n’avais pas eu beaucoup le temps de m’y préparer ». 

Azeline ayant choisi de rejoindre l’aventure quelques 
semaines auparavant, après le désistement pour raison 

médicale, d’une co-voyageuse.  

Le voyage a également été fait de découvertes culturelles : Essaouira, le jardin 
Majorelle, le jardin secret dans le Souk, les balades en calèche dans la vieille ville... 
Mais celles qui ont retenu le plus l’intérêt des voyageuses, ont été, sans aucun doute, 
l’observation des habitudes de vie des habitants : le rythme journalier lié à la période 
de ramadan, les appels à la prière, les prières dans les rues. L’observation des modes de 
vie également : la vie dans les tentes après le séisme, les riches habitations de la Palmeraie, 
le déplacement de familles entières sur une même mobylette, les règles et les droits di�érents 
… par exemple. « C’est surprenant, ça fait du bien de voir des choses di�érentes, et ça fait bizarre aussi …» 
explique Marlène.

En conclusion, chacune a été invitée à témoigner ce que ce voyage et ces découvertes ont changé en elle. Ce 
qui fait, qu’aujourd’hui, elles portent un regard di�érent sur leur propre vie. 

Pour plusieurs, vient spontanément le fait d’un sentiment « que l’on n’est pas malheureux ici en France au 
regard d’un certain confort de vie matérielle ». Mais, que ce confort n’est pas pour autant un indicateur de 
qualité de vie. Il y a l’observation que d’autres modes de vie, que d’autres habitudes de vie laissent tout autant 
place au « bonheur ». 

Pour Marlène, le projet est d’y retourner avec sa propre famille, et d’être à l’initiative d’un moment familial, 
dans un cadre où ses parents pourront se reposer, en s’appuyant sur une équipe prenant en compte sur place, 
ses di�érents besoins de soutien.

Pour Pauline, l’expérience a révélé qu’elle pouvait voyager comme ses parents. Cela permet de plus facilement 
échanger sur des réalités de voyage di�érentes. A leur retour, il est maintenant plus facile d’échanger avec eux.

Pour Azeline et Anne-Claire, ce qui les animent, c’est l’envie de repartir et dans un esprit d’amitié et de convi-
vialité. Ce qui comptera, c’est de voyager ensemble. 

De façon unanime, et qui rassemble l’avis de l’ensemble des voyageuses, est le fait d’être convaincues 
aujourd’hui par le « c’est possible ! ». 

Il y a eu certes des di�cultés administratives pour les passeports (notamment dans le fait que l’administration 
ne pouvait reconnaître la résidence médicosociale comme domicile o�ciel des personnes), des obstacles 
�nanciers nécessitant d’être ingénieuses pour trouver des �nancements (aides, dons, ventes de réalisations 
faites en activité, …), il a fallu surtout dépasser ses propres appréhensions. 

Céline explique ses réticences au départ, liées à ses responsabilités d’in�rmière, et aujourd’hui son observa-
tion « du dépassement de soi, du repoussement des frontières, à partir de la tendance spontanée à penser pour 
les personnes en situation de handicap, à vouloir les protéger, à trouver tous les motifs d’un impossible, et 
d’énumérer des limites qui vont se présenter, … ». Dans cette expérience, les accompagnatrices observent en 
premier lieu « la capacité d’adaptation des personnes, leur capacité de con�ance dans des situations nouvelles, 
… ». « Je consacre maintenant une bonne partie de mon témoignage à motiver mes collègues, pour rejoindre 
des initiatives comme celles-ci. Elles changent notre regard professionnel. La suite repose sur une mobilisa-
tion des équipes, pour répondre à l’émulation suscitée par le retour d’expérience des habitantes ». Pour cela, 
elles ont organisé un repas marocain, avec partage en diaporama de leurs découvertes. 

Le sentiment partagé est d’être aujourd’hui, toutes les huit, des révélatrices d’un champ des possibles.

Propos recueillis par Gwenaël Planchin

Pierre Paul Lachapelle et Gyslaine Samson Saulnier

En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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Ce voyage était dans leur projet à chacune depuis plusieurs années. Il était d’une part, une envie commune de 
vivre une aventure entre personnes qui s’étaient choisies du fait de leur amitié ou de leur proximité relation-
nelle. Et d’autre part, il y avait l’idée d’un voyage uniquement entre femmes, avec une con�ance déjà établie, 
mais avec l’envie de se découvrir et pour les accompagnantes, de grandir en cohésion d’équipe  : « on s’est 
connectée en quelque sorte » explique Sandra. Cette approche a suscité d’autres projets.  Plusieurs hommes de 
la résidence, ayant, quelques mois plus tard, fait eux, le choix de se rendre aux jeux paralympiques de Paris. 

Il y avait un parti pris d’amitié, mais ce qui les animait avant tout, était le fait de dépasser des frontières. Des 
frontières réelles, vivant chacune d’elle, leur premier voyage à l’étranger, leur premier voyage en avion, … mais 
aussi des frontières plus personnelles, en voulant sortir d’une zone d’habitude et de confort : « On avait fait 
pas mal de séjours jusqu’alors. Nous en organisons tous les ans sur des thématiques variées :  mer, montagne, 
nature, … Là, nous voulions repousser nos limites, prendre le risque de partir avec des moyens et des environ-
nements que nous ne connaissions pas » explique Alexandra. « Le projet qui nous rassemblait était de se dire 
et de montrer que c’était possible, que les limites étaient probablement dans nos représentations avant tout. 
C’était un dé�. Notre direction a été très ouverte et soutenante pour la construction du projet » ajoutent les 
professionnelles.

On a choisi une destination commune « qui nous plaisait, que l’on avait envie de découvrir » explique 
Marlène. Une destination qui rejoignait des envies di�érentes, des plus généralistes : « prendre l’avion, trouver 
le soleil, manger di�éremment, voir des paysages inhabituels, être en vacances, prendre l’apéro, … » à des plus 
précises : « acheter des babouches, manger une Tajine, voir des dromadaires, … ». Le projet était là depuis 
6 ans, mais avait été stoppé en raison de la crise sanitaire. 

« Nous avions alors eu connaissance d’une résidence à Marrakech, appelée « handioasis ». Une maison d’hôte 
entièrement accessible gérée par l’agence de voyage Yoola. Elle o�rait la possibilité de répondre plus facile-
ment à des besoins incontournables pour nous, comme l’accessibilité des lieux, mais également le matériel à 
disposition et le transport adapté ».

« Nous nous rappelons de notre arrivée, de cette allée qui était plutôt inquiétante 
en pleine nuit, avec au fond ce grand portail bleu … Nous nous demandions, où 

nous arrivions ? ». C’était le début d’une aventure humaine exceptionnelle.

« Notre première surprise a été la bienveillance et la qualité de l’accueil partout où nous 
nous rendions. Cela a démarré par la qualité de l’organisation à l’aéroport depuis Nantes. 

C’était au départ, notre plus grande appréhension. Nous avons continué à être surprises 
ensuite, tout au long du séjour, par les regards qui rendaient notre présence dans les lieux de la 

ville, tout à fait « normale ». « Tout est fait simplement, sans curiosité, ni appréhension ».  Là où il n’y avait pas 
de moyens matériels, comme lors d’une promenade en calèche autour de la Palmeraie et de la Médina, « les 
personnes nous prennent dans leur bras, sans hésitation, nous regardent dans les yeux, … » - « Une bienveil-
lance évidente ». « Des regards et des postures bien di�érents de ceux que nous connaissions au quotidien, et 
qui apparaissent de façon encore plus �agrante après ce voyage, lorsque nous empruntons les transports en 
commun de Granville par exemple. » explique Sonia. Il y a une spontanéité, une simplicité. « Ma plus grande 
surprise, était d’être portée dans les bras par des personnes que je ne connaissais pas – C’était facile » explique 
Marlène.  Le dialogue avec les personnes était sans distinction que l’on soit en fauteuil avec des di�cultés 
d’expression, ou accompagnantes. « C’était bien ! » conclut Marlène. 

«  Nous avions le sentiment, que les habitants n’avaient pas 
d’appréhension face au handicap  » ajoute Alexandra. Cette 

expérience nous montre que le handicap serait avant tout 
quelque chose de culturel. Sandra observe «  que la 

sphère familiale est, au Maroc, le lieu des solidarités. 
Les aînés en perte d’autonomie sont accueillis dans 

le logement des enfants. La confrontation aux 
obstacles d’un environnement du quotidien, 

chacun y est plus confronté, et est donc 
amené à trouver naturellement des 

facilitations. La mixité est quoti-
dienne. »  

Un voyage, c’est également 
fait d’expériences excep-

tionnelles. Anne-Claire 
garde un souvenir fort de 
certaines sensations. 
Des sensations fortes 
avec les turbulences 

dans l’avion, comme celles 
plus douces d’un massage 

lors d’une visite de la ville. Une 
expérience du toucher qu’elle n’ap-

précie guère d’ordinaire et qui là, avec 
des mains inconnues, a été particulière-

ment relaxante. Pour Azeline, la surprise 
était à tous les coins de rue, dans l’observation, 

dans la curiosité, dans la gastronomie, … «  Je 
n’avais pas eu beaucoup le temps de m’y préparer ». 

Azeline ayant choisi de rejoindre l’aventure quelques 
semaines auparavant, après le désistement pour raison 

médicale, d’une co-voyageuse.  

Le voyage a également été fait de découvertes culturelles : Essaouira, le jardin 
Majorelle, le jardin secret dans le Souk, les balades en calèche dans la vieille ville... 
Mais celles qui ont retenu le plus l’intérêt des voyageuses, ont été, sans aucun doute, 
l’observation des habitudes de vie des habitants : le rythme journalier lié à la période 
de ramadan, les appels à la prière, les prières dans les rues. L’observation des modes de 
vie également : la vie dans les tentes après le séisme, les riches habitations de la Palmeraie, 
le déplacement de familles entières sur une même mobylette, les règles et les droits di�érents 
… par exemple. « C’est surprenant, ça fait du bien de voir des choses di�érentes, et ça fait bizarre aussi …» 
explique Marlène.

En conclusion, chacune a été invitée à témoigner ce que ce voyage et ces découvertes ont changé en elle. Ce 
qui fait, qu’aujourd’hui, elles portent un regard di�érent sur leur propre vie. 

Pour plusieurs, vient spontanément le fait d’un sentiment « que l’on n’est pas malheureux ici en France au 
regard d’un certain confort de vie matérielle ». Mais, que ce confort n’est pas pour autant un indicateur de 
qualité de vie. Il y a l’observation que d’autres modes de vie, que d’autres habitudes de vie laissent tout autant 
place au « bonheur ». 

Pour Marlène, le projet est d’y retourner avec sa propre famille, et d’être à l’initiative d’un moment familial, 
dans un cadre où ses parents pourront se reposer, en s’appuyant sur une équipe prenant en compte sur place, 
ses di�érents besoins de soutien.

Pour Pauline, l’expérience a révélé qu’elle pouvait voyager comme ses parents. Cela permet de plus facilement 
échanger sur des réalités de voyage di�érentes. A leur retour, il est maintenant plus facile d’échanger avec eux.

Pour Azeline et Anne-Claire, ce qui les animent, c’est l’envie de repartir et dans un esprit d’amitié et de convi-
vialité. Ce qui comptera, c’est de voyager ensemble. 

De façon unanime, et qui rassemble l’avis de l’ensemble des voyageuses, est le fait d’être convaincues 
aujourd’hui par le « c’est possible ! ». 

Il y a eu certes des di�cultés administratives pour les passeports (notamment dans le fait que l’administration 
ne pouvait reconnaître la résidence médicosociale comme domicile o�ciel des personnes), des obstacles 
�nanciers nécessitant d’être ingénieuses pour trouver des �nancements (aides, dons, ventes de réalisations 
faites en activité, …), il a fallu surtout dépasser ses propres appréhensions. 

Céline explique ses réticences au départ, liées à ses responsabilités d’in�rmière, et aujourd’hui son observa-
tion « du dépassement de soi, du repoussement des frontières, à partir de la tendance spontanée à penser pour 
les personnes en situation de handicap, à vouloir les protéger, à trouver tous les motifs d’un impossible, et 
d’énumérer des limites qui vont se présenter, … ». Dans cette expérience, les accompagnatrices observent en 
premier lieu « la capacité d’adaptation des personnes, leur capacité de con�ance dans des situations nouvelles, 
… ». « Je consacre maintenant une bonne partie de mon témoignage à motiver mes collègues, pour rejoindre 
des initiatives comme celles-ci. Elles changent notre regard professionnel. La suite repose sur une mobilisa-
tion des équipes, pour répondre à l’émulation suscitée par le retour d’expérience des habitantes ». Pour cela, 
elles ont organisé un repas marocain, avec partage en diaporama de leurs découvertes. 

Le sentiment partagé est d’être aujourd’hui, toutes les huit, des révélatrices d’un champ des possibles.

Propos recueillis par Gwenaël Planchin
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En décembre 2023, nous lancions, à Paris, le livre sur le Cadre 
conceptuel PASS-PAR et son approche par compétences. C’est 
pour nous un honneur de le présenter au Québec via la Revue 
Inclusion sociale. 

Le PASS-PAR (Processus d’Actualisation Sociale de Soi Par 
l’Adaptation-Réadaptation) est un cadre conceptuel franco-québé-
cois créé avec et pour les établissements médicosociaux français 
axés sur l’inclusion sociale. Il propose des classi�cations et 
nomenclatures qui sont complémentaires à la CIF et au 
MDH-PPH. Il a été conçu spéci�quement pour les programmes 
en Action sociale en se basant sur la Convention internationale 
relative aux droits des personnes handicapées (2006) ainsi que sur 
les Principes des Nations unies pour les personnes âgées (1991). 
On met donc l’accent sur le développement du potentiel des 
personnes et sur leur actualisation sociale.

Tout comme le MDH-PPH, dont il est un dérivé en mettant plus l’accent sur la dimension psychologique de 
la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.
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gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
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la personne, le PASS-PAR est un cadre conceptuel scienti�que. Il est construit sur six postulats théoriques. 
Nous présentons, dans les lignes qui suivent, trois de ces postulats. 

1. La personne se construit par apprentissage (perspective socio-constructiviste)
On devient une personne en échangeant avec notre environnement. On peut même dire, en paraphrasant 
Piaget, que l’intelligence et la personne ne débutent, ni par la connaissance du moi, ni par celle des choses 
comme telles, mais par l’interaction. L’intelligence et la personne organiseraient leur monde en s’organisant 
elles-mêmes.

Cette construction se fait essentiellement par essai-erreur et par imitation. Elle se fait par l’apprentissage. Les 
gestes et les actions doivent se construire dans la personne pour être externalisés en comportements et appa-
raître, par la suite, comme des activités de la personne. 

Ainsi, le développement d’habitudes de vie et l’exercice de rôles constituent un processus  d’apprentissage qui 
suppose, à la suite de stimulations de l’environnement, de nouvelles activités cérébrales faisant des liens entre 
di�érentes parties du cerveau. Les habitudes de vie et les rôles ne peuvent exister sans cette activité. 

Cette conception des activités de la vie courante nous a amenés à concevoir le schéma conceptuel du 
PASS-PAR en deux domaines (le domaine personnel et le domaine socio-environnemental) et à y introduire 
la notion de besoins.

2. Les besoins comme facteurs de mobilisation 
 à développer des compétences
Le développement personnel trouve son origine dans le «  mouvement du potentiel 
humain » avec Maslow, considéré comme l’un des fondateurs de la psychologie humaniste.  
Selon celui-ci, ce sont les besoins qui, notamment, créent la mobilisation de la personne à se 
développer. 

Dans le PASS-PAR, nous avons classé les besoins fondamentaux en deux catégories : les besoins en 
santé et les besoins psychosociaux; nous avons subdivisé ces derniers en trois types : les besoins d’adaptation, 
les besoins d’autonomie et les besoins de participation. L’originalité du PASS-PAR est d’avoir associé les 
besoins d’adaptation en regard des habiletés, les besoins d’autonomie en regard des habitudes de vie et les 
besoins de participation en regard des rôles. 

Le PASS-PAR considère que les habitudes de vies (autonomie) et les rôles (participation sociale), sont des 
compétences de vie au sens de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Celle-ci dé�nit en e�et les compé-
tences de vie comme la «capacité d’une personne à répondre avec e�cacité aux exigences et aux épreuves de 
la vie quotidienne …  et à maintenir un état de bien-être subjectif qui lui permet d’adopter un comportement 
approprié et positif à l’occasion d’interactions avec les autres, sa culture et son environnement (OMS, 1993) 
». 

Le terme « compétence de vie » est la traduction française de ‘life skill’. En fait, le mot anglais ‘skill’ a une signi-
�cation plus vaste que celle d’’habileté’. Comme Jonnaert (2009) le mentionne, le concept français de compé-
tence implique qu’il y a une architecture dont il faut préciser les principaux constituants dont les aptitudes, 
mais aussi ce qui est appris telles les habiletés et les savoirs-faire codi�és que sont les habitudes de vie et les 
rôles. Le PASS-PAR identi�e 6 habiletés, 9 habitudes de vie et 10 rôles sociaux, soit 25 compétences person-
nelles. Évidemment, l’environnement qui est toujours présent dans cette relation est soit un facilitateur de 
l’autodétermination ou soit un obstacle à la réalisation de l’autodétermination.

3. L’autodétermination, un déterminant du développement personnel

Nous ajoutons aux constituants de l’autodétermination de Deci et Ryan ainsi que de Wehmeyer, les consti-
tuants de capabilités, de compétences, de besoins et d’identité. 

Des applications pratiques

Ce cadre conceptuel PASS-PAR a principalement deux applications pratiques en Action sociale; il constitue 
un repère pour : 

 • l’élaboration des Projets Personnalisés d’Accompagnement (PPA) 

 • le développement du Projet d’établissement et de service.

Conclusion

Pendant près de vingt ans, principalement avec le Réseau francophone en dé�cience sensorielle et du langage 
(RFDSL), nous avons œuvré en recherche-action et en évaluation formative pour développer un nouveau 
cadre conceptuel sur le développement personnel  : un cadre conceptuel qui porte un regard positif sur le 
développement de la personne et son actualisation, qui se veut complémentaire aux modèles internationaux 
actuels et utiles dans les programmes en Action sociale et qui s’inscrit à l’intérieur des orientations onu-
siennes, françaises et québécoises.

Nous espérons avoir contribué à faire un pas de plus pour soutenir les professionnels des établissements 
psychosociaux et médicosociaux dans la réalisation de cette mission si noble, à savoir : favoriser l’épanouisse-
ment des personnes en situation de handicap et des personnes âgées en situation de vulnérabilité.
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